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En vente : MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du S décembre 1958 portant nominalion de mazistrats 


CODE DE LA ROUTE p. 11199), 


Organisation et généralisation de l’enseignement. Décret n° 58-1294 du 1? décembre 19%8 portant règlement d'adminis- 

{ O1 ublique relaluif !: S tu sie | des onc »nnaire 

(Loi n° 57-831 du %6 juillet 1957 et décret n° 58-1155 du qi 2 mn ge 
23 novembre 1%58, publiés au Journal officiel des 27 juil- 


t 


des services extérieurs de l'administration 


p. 111990). 


pénilentliaire 





let 1957 et 3 décembre 1958.) "h 
* Arrêté du 12 décembre 1®$ relatif à l'fchelonnement indiciaire de 
N° 58-2125, Prix: 10F. certains personnels des services extérieurs de l’admini<tration 

pénitentiaire (p. 11205), 
Arréléës portant promolions, nominations, tilularisation, fin de stage, 
HYDROCARBURES DU SAHARA mises en disnonibilité, acceplation de démission, adinissions 
Recherche exploitation transport à la retraite et conférant l'honorariat: 
’ , d 


Administral:on pénilentiaire (p. 11207). 


Education surveiliée (p. 1127). 
Greffiers (P. 11207 ;. 


(Décret n° 58-1159 dun 2 décembre 1958, 
publié au Journal officiel du 4 décembre 1958.) 








N° 58-214 S. _ Prix: 10F. Officiers publics e! ministériels (n. 11297). 
Secrétaires de parquel (p. 11207 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque . 
‘ > cf ’ 949 " \ 
postal [C. C. P. 9062-13 Paris].) MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décret n° 58-1265 Gu 6 décembre 1958 portant publication de l'accord 


' 


entre 10 Gouvernement de la République francaise et l'Union 
sOM MAIRE de l'Eufope )C identale sur l'application de la législation {ra 

çaise de sécurité sociale au personnel employé par cetle 01 
du nisation en France (p. 11208), 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrété du 3 décembre 1958 portant classement de centres de récep- 
PRESIDENCE DU CONSEIL tion radioél'ectrique du ministère de l'intérieur (p. 11209). 
Arrêté du 5 décembre 1953 relatif à la rémunération des conféren:- 


Affaires algériennes. g È - 
ciers participant aux cycles d'enseignement organisés par le 





Décret du 6 décembre 1938 portant nominations dans l'ordre national Bureau des méthodes du ministère de l'intérieur (p. 11209). 
de la Légion d'honneur (p. 111%). Arrêtés du 9 décembre 1%%8 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour l'emploi de commis et de sténodactylographe des cadres 
: administratifs de la sûreté nalionale P. 11209), 
MINISTERES D'ETAT À : rh Ë 
Liste d'admissibilité du concours de secrélaire administratif de pré- 
drrété portant nominalions au cabinet d’un rninistre (p. 11199). fecture (p. 11209). 


(21) 
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MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 10 décembre 1%8 portant nomination au grade de sous- 
Leultensnt de réserve d'un aspirant, élève officier de réserve 
de l’armée de l'air (p. 11210). 

Décret no 58-1206 du 11 décembre 1938 concernant la composition, 
les dates d'appel el les oltigations d'activité des premier et 
deuxiènie contiugents 1959 (n. 11210), 

Décret portant nomination dans les réserves de l'armée de l'air d'of- 
ficiers de l'armée active admis à Ja retraite (rectificalif) 
(p. 11211). 

arrété du 2: novembre 198 fixant le montant annuel des frais de 
scolarité dus par les éièves des écoles techniques des construc- 
tions et armes navales (p. 11211). 


Arrélé portant atlribu‘ion de brevels techniques (p. 11242). 


Arrélé fixant la composilion du conseil d'administration de l’admi- 
nistration centrile de la marine (rectificatif) (p. 411212). 
Arrétés ec! décisions portant inscription à un tableau d'avancement, 
promolion, hnotnination, titularisations, mises en disponibilité 

et adrnission dans les cadres de réserve: 
Armée de terre (réserve) (p. 11212). 
Caisse nationale militaire de sécurilé sociale (p. 11212). 
Construct'ons et armes navales (p. 11242). 
Personnel civil a hninistralif de la marine (9. 11212). 
Service des essences (p. 11212). 
Services extérienrs (p. 19215). 
Techniciens d'études et de fabrications (p. 11213). 

f 


Décision portant attribution du diplôme milita re supérieur (p. 11215). 


Liste des fonctionnaires et agents inscrits sur les listes d'aptitude 
à une intégration éventuelle dans les corps des inspecteurs et 
arrété portant intégrations (personnels techniques civils des 
transmissions) (rectificatif} (p. 11215). 


MIHISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret no 38-1207 du 12 décembre 198 portant autorisation de dépenses 
en excédent des autorisations de programme et des crédils de 
payement ouverts (p. 11215). 

Dicret no 51208 du 12 décembre 198 relatif aux conditions d'un 
etuprunt à énwttre par Gaz de France et ‘arrété du 12 décem- 
bre 193 portant autorisation d'émission (p. 11252). 

Arrété du 8 décembre 1938 relalif au concours pour l'admission à 
l'emploi de secrélaire éténodactylographe à l'administration 


centrale des affaires économiques (p. 11222). 


Arrété du S décembre 198 portant transfert de crédits et rectificatif 
(p. 11235). 
arrété modifiant un précédent arrûté fixant la composition du comité 


hülional de la productivilé (p. 11255). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


arrété du 8 décembre 1958 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement d'ingénieurs et d'ingénieurs élèves des mines 

(p. 112%). 
A 


Arrèté du 8 décembre 1958 portant homologation de norines (p. 11251), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêté du 8 décembre 198 portant oaveriure de concours pour le 
recrutement de direc!eurs départementaux des services vété- 
rinaires (p. 1123). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil inlerprofessionnel 
de l'institut des vins de consommation courante (p. 11251). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 6 décembre 1938 conférant l'honorariat du grade de gou- 
verneur de la France d'outre-mer (p. 11254). 

Arrétés des 27 novembre et 3 décembre 1928 fixant la représentation 
des syndicats de personnels et désignant les représentants du 
personnel au conseil d'administralion de la caisse de relrailes 
de Ja France d'outre-mer (p. 11291). 





Arrêtés portant inscriptions à un tableau d'avancement, promoliens, 
réintégration, détachement, radiation, admissions à la retraile 
et rapportant les disposilions d'un précédent arrété : 

Administration générale (p. 11255). 

Chefs de division et âtiachés de la France d'outre-mer (p. 11235). 
Postes et télécommunicalions (p. 11255). 

Service de santé (p. 11255). 

Travaux publics (p. 112%). 

Vétérinaires inspecteurs (p. 11256). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Liécret no 58-1209 du 3 décembre 1958 modifiant le décret ne 50-904 
du ‘1 juillet 199 relatif au partage du patrimoine de la section 
épéciale des retraites ouvrières et paysannes et de Ja section 
spéciale des assurances sociales de la caisse natienale d’assu- 
rances sur la vie et du patrimoine des anciennes caisses d’as- 
suranres sociales vieillesse et vieillesse-invalidité entre les 
caisses régionales d'assurance vieilleese et les caisses régio- 
nales de sécurité sociale (p. 112%), 

Décret n° 58-1089 modifiant le décret du 29 décembre 1955 portant 
règlement d'administration publique pour l'application du code 
de la sécurité sociale (rectificatif) (p. 11236). 

Arrêté du 4 décembre 143 autorisant le fonctionnement d'une caisse 
de retraite (p. 112%). 

Arrêté du 5 décemibre 1958 a; prouvant la fusion de socittés mutua- 
listes (p. 11237). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Arrêlé du 4 décembre 3% portant modification au budget primitif 
de l'institut national d'études démographiques pour 1958 
(p. 11257). 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Arréêlé du 27 novembre 1953 rc'atif à des opéraïions de remembre- 
ment (p. 11253). 

Arrélé porlant nominalions et tilularisalions (services extérieurs) 

(p. 11237). 


MINISTERE DES ANCIENS COMSATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêté fixant la composition de la commission consultative centrale 
des marchés du ininistère des anciens combattants et victimes 
de guerre (p. 11251). 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Arrêtés portant nominations, titularisations, attribution de fonctions, 


réintézralions, mutations, détachements et admissions à la 
rciraile (services extérieurs) (p. 11235). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Sénat. — Convocation de commission (p. 11238). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour. — Convocalions de commissions (p. 11238). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des armées. 
Avis de concours pour l’admission à l’école de l'air (élèves officiers 
de l'air [cadre navigan!l} et élèves officiers mécaniciens de 
l'air, recrutement direct en 1959) (reclificatif) (p. 11239). 
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Ministère des finances et des affaires é00nomiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc, en gros, aux Halles cen- 
trales de Paris (p. 11239). 


Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de chaire (p. 11239). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours sur titres pour le recrutement d’un directeur éco- 
nome à l’hospice de Lorgues (Var) (p. 11239). 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital-hos- 
pice de Die (Drôme) (p. 112#). 


Avis de concours pour le recrutement de commis aux hôpitaux-hos- 
pices de Valognes (Manche) et de Draguignan (Var) (p. 11239). 


Situation de la caisse centrale de la France d'outre-mer (septembre 
1958) (p. 11240). 


Annonces (p. 11241). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
AFFAIRES ALGERIENNES 


Déoret du 6 décembre 1958 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 6 décembre 19%58, pris sur proposition du 
président du conseil des ministres, après avis du conseil de l'ordre 
en date du 18 novembre 1958 portant que les nominations du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont nommés, à titre posthume, chevaliers dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 

M. Akrouf Ali ben Amar, président de la délégation spéciale de 
Boudjima, vice-président de Ja commission départementale de Tizi- 
Ouzou ; 4 ans de services civils. À été cité à l'ordre de la Nation. 

M. Tartas (Robert-René-Joseph), sous-préfet de Frenda (départe- 
ment de Tiaret); 9 ans et 8 mois de services civils. A été cité 
à l'ordre de la Nation. 








MINISTERES D'ETAT 


Cabinet d’un ministre d'Etat. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret no 48-1233 du ?8 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le-décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; « 

Vu l'arrêté du 9 juillet 1958 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre d'Etat; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1958 mettant fin aux fonctions de deux 
membres du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrêle : 


Art. {°7. — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat, à compter 
du 1e décembre, en qualité de: 


Chef de cabinet. 
M. Paul Parpais. 


Chargé de mission. 


M. Michel Cordeviola. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1958. 
GUY MOLLET. 


+ ee 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 8 décembre 1958 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 8 décembre 19%58 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés ; 

Juge au tribunal de première instance de Rouen, M. Letreguilly, 
{use au tribunal de première instance du Havre, en remplacement de 

. Neel, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Versailles. 

Juge au tribunal de première instance du Havre, M. Biré, juge 
au tribunal de première instance de Thionville, en remplacement de 
M. Letreguilly. 

Juge au tribunal de première instance de Thionville, M. Nier, juge 
au tribunal de première instance de Cayenne, en remplacement de 
M. Biré. 

Juge au tribunal de -première instance de Cayenne, M. Girard, 
substitut du procureur de la 2 rer rès le tribunal de première 
instance d'Alger, en remplacement de M. Nier. 





Décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut spécial des fonction- 
naires des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre d'Etat et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut 
spécial des fonctionnaires des services extérieurs de l'admi- 
nistration pénitentiaire ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949, complété par 
le décret n° 51-1400 du 5 décembre 1%51, portant règlement d'ad- 
ministration publique et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Le personnel de surveillance, le personnel technf- 
que, le personnel d'éducation et le personnel administratif des 
services extérieurs de l’administration pénitentiaire sont régis 
par les dispositions du statut général des fonctionnaires, sous 
réserve des dispositions de l'ordonnance du 6 août 1958 susvi- 
sée, et sont répartis entre les corps ci-après: 

Le corps des surveillants ; 

Le corps des surveillants chefs adjoints et surveillants chefs; 

Le corps des sous-chefs et cheï!s d'atelier; 

Le corps des éducateurs ; 

Le conps des greffiers comptables et économes; 

Le corps des sous-directeurs et directeurs. 


TITRE °° 


Conrs DES SURVEILLANTS ET CORPS DES SURVEILLANTS CHEFS ADJOINTS 
ET SURVEILLANTS CHEFS 


Art. 2. — Le corps des surveillants de l'administration péni- 
tentiaire comprend les grades ci-après ; 

Surveillante de petit effectif; 

Surveillant ; 

Surveillant principal. 

Le grade de surveillante de petit effectif comprend trois éche- 
lons et les grades de surveillant el de surveillant principal 
neuf échelons chacun. 


Art. 3. — Les surveillants et surveillants principaux assu- 
rent la garde des détenus, maintiennent l'ordre et la discipline 
dans les établissemems pénitentiaires, contrôlent le travail 
pénal, surveillent sa bonne exécution, sont associés aux tâches 
de rééducation assumées dans les établissements, collaborent 
au fonctionnement des services administratifs. 

Le surveillant chef est responsable du fonctionnement et de 
l'administration de l'établissement dont il a la charge. 

le surveillant chef adjoint seconde le surveillant chef et le 
remplace éventuellement. 
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Art. 4. — Le corps des surveillants chefs adjoints et surveil- Art. 12. — Les promotions aux 2° et 1" classes de surveil- 
lants chefs ont heu au choix après inscription au tableau 


Jants chefs comprend des surveillants chefs adjointe, des sur- 
veillants chefs de 2° classe et des surveillants che’s de 1"° classe. 
Les surveillants chefs sont répartis entre la 2° et la 17° classe 
dans la proportion de 70 p. 100 et de 40 p. 100 de Jeur effectif 
dulal, d'apres l'importance des établissements. 
Le grade de surveillant chef adjoint comprend six échelons. 
La 2° et la fre classe de surveillant chef comportent respec- 
livement cinq et trois échelons. 


Art. 5. — Sous réserve de l'application de la législation des 
emplois reservés, les surveillants sont recrutés par concours 
ouvert aux candidats satisfaisant aux dispositions de l'article 23 
de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et, en outre, aux €condi- 
Lions suivantes: 

1° Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente-cinq 
ans au plus au {* janvier de l’année du concours; 

2° N'avoir été l’objet d'aucune condamnation criminelle ou 
correctionnelle ; 

3° Satisfaire aux conditions particulières d'aptitude physique 
fixées conformément aux dispositions de l’article 11 du décret 
n° 47-14% du 5 août 1947 portant règement d'administration 
gp — pour l'application de l’article 90 de la loi du 19 octo- 
re 1946 susvisée. 

La condition er au 1° du présent article ne s'applique 
pas aux surveillants de pelit effectif ni aux veuves d'agents 
décédés des suites de blessures reçues ou de maladie contrac- 
tées en service ni aux veuves d'agents décédés en activité. 

L'âge maximum fixé ci-dessus est, le cas échéant, et dans 
la limite de cinq années, reculé d'une durée égale à celle du 
cles à passé sous les drapeaux au titre du service militaire 
légal, au cours de périodes de mobilisation ou en vertu d’un 
engagement pour la durée de la guerre, ainsi que du temps 
prevu par les dispositions législatives et réglementaires concer- 
hant les droits des chefs de famille. 


Art. 6. — Les modalités d'organisation du concours, le pro- 

ramime délaillé des épreuves et la composition du jury sont 
tixés par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, et du ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 7. — Les candidats reçus au concours sont nommés en 
qualité de stagiaire. Is ne peuvent tre tilularisés qu'après 
avoir accompli un siage de deux ans pendant lequel ils per- 
çoivent Ja rémunération afférente au 1% échelon du grade 
de surveillant. 

Ceux qui ne sont pas titularisés sont soit autorisés, par 
décision du manistre, à accompiir une troisième et dernière 
année de stage, soit licenciés, soit, s’ils étaient déjà fonction- 
naires, réintégrés dans leur corps d'origine, 

Sont dispensés du stage et intégrés au 2° échelon les agents 
comptant deux ans au moins de services en qualité de surveil- 
lant auxiliaire. 

Art. ©. Le stage s'effecine à l’école nationale pénitentiaire, 
dans les services de maison centrale cu de maison d'arrêt et 
de correction, 


Art. 9, — Les emplois de surveillante de petit effectif sont 
tenus sans conditions autres que celies exigées à l'article 5 
ci-dessus (2° et 3°), par ordre de priorité, par la femme du 
surveillant chef, par des femmes de <urveillants chefs adjoints, 
de surveillants principaux, de surveillants ou par des veuves 
d'anciens agents, 

Les conditions dans lesquelles les femmes de fonctionnaires 
du personnel de surveillance exercent leurs fonctions sont 
détermintes par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

Art. 10. — Ea promotion des surveillants au grade de sur- 
veillant principal à lieu au choix, par inscription au tableau 
d'avancement, conformément aux dispositions des articles 45, 
47, 53 el suivants de la loi du 19 octobre 1946 susvisée, parmi 
les surveillants avant atteint le 4* échelon de leur grade. 

Elle cst prononcée dans le nouveau grade à l'échelon de 
mème rang. Les intéressés conservent l'ancienneté dont ils 
bénéficiaient dans l'échelon de leur précédent grade. 


Art, 11. — Peuvent être promus au grade de surveillant 
chef adjoint les surveillants principaûx inscrits sur une liste 
d'aptitude établie après avis de la commission administrative 
parilaire et ayant ensuite satisfait aux épreuves d'un examen 
professionnel dont les modalités sont fixées par arrêté conjoint 
du garde des sceaux et du ministre chargé de la fonction 
publique. Ne peuvent être inscrits sur cette liste d'aptitude 
que les surveillants principaux ayant atteint le 5° échelon de 
lcur grade. 


d'avancement, conformément aux dispositions des articles 45, 
47, 53 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et 
dans les conditions ci-après : 

Peuvent être promus surveillants chefs de 2° classe les sur- 
veillants chefs adjoints ayant atteint Je 3° échelon de Jeur 
grade et comptant trois ans de services dans ce grade. 

Peuvent être promus surveillants chefs de 1" classe les sur- 
veillants chefs de 2° classe qui comptent un an d'ancienneté 
au 2° échelon de leur classe et quatre ans de services dans 
cette classe. 

Art. 13. — Ta durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pour la promotion à l'échelon supérieur 
est fixée : 

Pour les surveillants et surveillants principaux, à deux ans 
pour les trois premiers échelons, à trois ans pour les deux 
suivants et à quatre ans pour les trois derniers. 

Pour les surveillants chefs adjoints, les -surveillants chefs 
de 2e classe et les surveillants chefs de 1r° classe, à trois ans 
pour tous les échelons. 

Art. 14. — Les promotions visées aux articles 11 et 12 ci- 
dessus sont prononcées conformément au tableau ci-après: 





ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE OBSER VATIJONS 








Surveillant chef ad- 
join": 
4er éche]on........|Maintien de l’ancien- 
neté acquise. 
2e échelon........|Maintien des 3/4 de 
l’anciemnelé acquise 


Surveillant principal: 
5e échelon........ 


G échelon........ 


fe échelon......e. 3° éche!on......se Idem. 

82 échelon....ose äe échelon........ Idem. 

ge échelon........ 5e échelon........|/Maintien de l'ancien- 
neté dans la limite 
de trois ans. 


Surveillant chef ad- |Surveillant chef de 
joint: 2e classe : 
3e échelon........ 4er échelon........|Maintien de J’'ancien- 
nelté acquise, 
ras 2e échelon........ Idem. 
3e échelon........ Idem. 
& échelon........[Maintien de l’ancien- 
neté acquise dans 
la lim:te de trois ans. 


& échelon... 
ne échelon........ 
Ge échelon........ 


Surveiljant chef de | Surveillant chef de 
2e classe : {re classe: 

2e éche!on......., 4er échelon........|Sans ancienneté. 

3e échelon........ 4er échelon........|Maintien de l’ancien- 

nelé acquise. 

2 échelon........|Sans ancienneté. 
2 échelon........!Mainiien de l’ancien- 
nelé acquise dans 
la Emite de trois ans. 


nee 


= 


e échelon........ 
& échelon........ 











TITRE I 
CoRPS LES SOUS-CHEFS ET CHEFS D'ATELIER 


Art. 15. — Le corps des sous-chefs et chefs d'atelier des 
services extérieurs de l'administration pénitentiaire comprend 
deux grades: sous-chef d'atelier et chef d'atelier. + 

Le grade de sous-chef d'atelier comprend dix échelons, celui 
de chef d'atelier, sept échelons. 

Art. 16. — Les chefs d'atelier assurent la direction des ate- 
liers, exploitations agricoles et chantiers les plus importants 
ou d’un ensemble d'ateliers et chantiers pour lesquels ils peu- 
vent être assistés de sous-chefs d'atelier. 

Les sous-chefs d'atelier assurent l'encadrement et Ja direction 
des détenus au travail, notamment dans les ateliers, les exploi- 
tations agricoles, sur les chantiers de réparation et de construc- 
tion de bâtiments pénitentiaires, dans les ateliers de formation 

rofessionnelle. Pendant les heures et sur les lieux du travail, 
es chefs et sous-chefs d'atelier maintiennent l’ordre et Ja disci- 
pline. 


Art. 17. — Les sous-chefs d’alelier sont recrutés parmi les 
candidats satisfaisant aux dispositions de l'article 23 de la Joi 
du 19 octobre 1946 susvisée, âgés de vingt et un ans au moins 
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et de trente-cinq ans au plus, n'avant été l'objet d'aucune 
condamnation eriminelle ou correctiounelle, et ayant subi avec 
surcés un examen professionnel dont les modalités sont fixées 
par arrêté conjoint du garde des sceaux et du ministre chargé 
de la fonction publique. 

En outre, les candidats doivent satisfaire anx conditions parti- 
culitres d'aptitude physique définies conformément aux dispou- 
sitions de l'article 11 du décret n° 47-1456 du 5 août 1947. 

Les dispositions du dernier alinéa de l'article 5 ci-dessus sont 
applicables à l'examen professionnel de sous-chef d'atelier. La 
durée du stage est fixée à un an. 

Toutefois, les nominations éventueiles en qualilé de sous- 
chef d'atelier de fonctionnaires apparlensnt au corps des sur- 
veillants et reçus à l'examen professionnel sont prononcées à 
J'échelon doté d'un indice égal, ou à défaut, immédiatement 
cupérieur à celui dont les intéressés bénéficiaient dans leur 
ancien corps. En outre, dans la limite de la durée moyenne de 
services exigés pour l'avancement à l'échelon immédiatement 
supérieur dans leur nouveau grade, ceux-ci conservent l’ancien- 
nelé acquise dans leur ancien échelon lorsque la promotion pe 
leur accorde pas une augmentation de traitement égale ou 
supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avancement 
d'échelon dans leur ancien grade. Cette dernière disposition est 
applicable aux fonctionnaires promus alors qu'ils ont atteint 
l'échelon maximum de leur grade. Dans ce dernier cas, l'aug- 
inentation de traitement résultant de la promotion doit être 
comparée à celle que l'intéressé a oblenue lors de son avan- 
cement à cet échelon maximum. 

Art. 18. — Ta durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pour là promotion à l'échelon supérieur 
est fixée : 

Pour les sous-chefs d'atelier. à un an dans le premier éche. 
lon, à deux ans dans les 2%, 3°, 4° échelons, à trois ans dans 
les 5°, 6°, 7° échelons, à quatre ans dans 5e3 8° et échelons. 

Pour les chefs d'atelier, à trois ans. 

Art. 19, — L'avancement au grade Ge chef d'ate'ier à lien 
au choix, après inseription au tableau d'avancement, confor- 
mmément aux dispositions des articles 45, 47, 53 et suivants de 
la loi du 19 octobre 1946 susvisée, parmi les sous-chefs d'atelier 
appartenant au moins au 5° échelon de leur grade. 

Les promotions sont prononcées suivant le tableau ci-après: 


——————— 








ANCIEN GRADE NOUVEAU GRADE OBSER\ ATIONS 





Chef d'atelier: 


4er échelon. 


Sous-chef d'atelier: 
ñ° échelon........ .-..|Maintien de l'ancien- 


neté acquise, 


G échelon........ % échelon...... . Idem. 
e échelon........ 3e échelon......e Idem. 
8 échelon........ ÿe échelon ..... Maintien des trois 


quarts de l'an:i-n- 
nelé acquise. 

% échelon........ 5e échelon........ Jnem. 

1% échelon......… : 6 échelon... ...|Maintien de l'ancien- 
neté acquise dans Ja 
iimile de trois an- 
nées. 














TITRE HI 
ConPsS DES ÉDUCATEURS 


Art, 20. — Les éducateurs sont chargés de l'observation et 
de la rééducation des détenus en vue de leur reclassement 
social. 

Art. 21. — Je corps des éducateurs des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire comprend des éducateurs de 
2° chasse et des éducateurs de 1'° classe. 

Les effectifs du corps sont répartis entre la % et la 17° classe 
dans Ja proportion de 60 et 40 p. 100. 

La 2° classe comprend huit échelons; la 1{:* classe cinq 
échelons, 

Art. 22. — Les éducateurs de 2° classe sont recrutés par deux 
concours distincts : 

Le premier concours est ouvert aux candidats satisfaisant 
aux dispositions de l'article 2% de la loi du 19 octobre 1946 
susvisée, n'ayant été l'objet d'aucune condamnation criminelle 
ou correctionnelle, âgés de vingt et un ans au moins et de 
quarante ans au plus au 1" janvier de l'année du concours et 
Ululaires du baccalauréat de l'ense‘gnement du second degré 





onu de l’un des diplômes figurant sur une liste dressée par 


arrèté sp du garde des sceaux, ministre de la justice, du 


ministre chargé de la fonction publique et du ministre de 1 édu- 
cation nationale. 

Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et aux 
agents non titulaires justifiant de cinq ans de services aceoni- 
plis dans les services extérieurs de l'administration péniten- 
liaire et âgés de quarante-cing ans au plus. 

Les limites d'âge ci-dessus sont, le cas échéant, et dans la 
limite de cinq années, reculées d'une durée égale à celle du 
temps passé sous les drapeaux au titre du service militaire 
légal, au cours de périodes de mobilisation ou en vertu d'un 
engagement pour la durée de la guerre ainsi que du temjs 
prévu par les dispositions législatives et reglementaires concer- 
hant les droits des chefs de famille, 


Art, 23, — La proportion des emplois offerts à chacune des 


deux catégories de candidats, définies à l'article precedent est 
respectivement de SU et 20 p. 100. 
ss. 9 


Art. 2%. — Les deux concours instituts à l’artic'e 22 ci-dessus 
comprenneni: 

Une épreuve écrite de composition française sur un sujet 
d'ordre général (coefficient 2 

Une épreure. écrite théorique de criminologie (coeff cent 7) ; 

Une épreuve écrite consistant dans l'etude d'un dussier di 
délinquant (coefficient 1) ; 

Une conversation d'une durée de dix minutes avec le jury 
(coeflicient 2). 

Les candidats doivent avoir salisfait à un examen psycho- 
logique dans les conditions fixées par arrêté du garde des 
sceaux, winistre de la justice, 


Art, 25, — Le programme détaillé des épreuves, les modalités 
d'organisation des concours et la composition du jury sont 
fixés par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, et du ministre chargé de là fonction publique. 


Art. 96. — Les candidats reeus sont nommés éducateurs sta- 
giaires et doivent accomplir un stage d'une durée de un an. Pen- 
dant les trois premiers mois de leur stage, les inléresses 
exercent les fonctions de surveillant, à moins qu'ils n'aient 
déjà exercé ces fonetions pendant au moins trois mois, 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir de chaque 
stagiaire font l'objet, en fin de stage, d'un rapport établi par 
leur chef hiérarchique. 

Au vue de ce rapport et après avis de la commission admni- 
nistrative paritaire, le ministre prononce, s'il y a lieu, Ja tilu- 
larisation des stagiaires. IL peut accorder aux slagiaires non 
CUtularisés une prolongation de stage de un an au maximum. 

A l'expiration du stage, les candidats définitivement écartés 
de la titularisation sont licenciés ou reclassés dans le corps des 
surveillants, compte tenu pour leur avancement du temps de 
services accomplis en quaité d'éducateur stagiaire. 

a lieu au choix après inscription au tableau d'avancement, 
conformément aux di-posilions des articles 45, 47, 5% et sui- 
vants de la loi du 19 oclobre 1946 susvisée, parmi les éduca- 
teurs de 2% classe comptant au moins un an d'anciennelé au 


8e échelon, 

Art. 28. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pour la promotion à l'échelon supéricur 
est fixée : 


Art. 27. — L'avancement à la 1" classe du grade d'éducateur 


1° Pour les du teurs de 0e clas 6, à un an dans le {TT he. 


lon, à dix-huit mois dans les 2° et 3° échelons et à deux ans 
dans les quatre échelons Suivants : 
29 l'our les éducateurs de 1° classe, à trois ans. 


TIRE IV 
ConPrs DES GREFFIERS COMPTABIES ET ÉCONOMES 


Art. 29. Les greffers comptables de 1" classe assurent les 
fonctions de chef du greffe et Ja tenue de la comptabilité 
deniers, Les économes de 1"° classe assurent les fonctions de 
chef de l'économat. Hs sont chargés de la comptabilité matières 
ainsi que de Ja régie industrielle, 

Les grefliers comptables et économes de 2? classe leur sont 
adjoints pour les assister et, éventuellement, les remplacer 
dans l'exercice de leurs fonetions. 

Art. 20. — Le corps des greftiers comptables et économes des 
services extérieurs de l'administration pénitentiaire comprenmil 
des grefliers comptables et des économes de 2 classe et de 
1" classe. 

La 2° classe comporte huit échelons et la 1" classe cinq 





échelons. 
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Art. 31. — Les effectifs du corps sont répartis entre la 2° et 
la {°° classe dans la proportion de 60 et 40 p. 100. 


Art. 92, — Sous réserve de l'application de la législation des 
eruplois réservés, les grefficrs comptables ct économes sont 
recrutés par deux concours distincts : 

Le premier concours est ouvert aux candidats satisfaisant aux 
dispositions de ;'article 2% de la loi du 19 octobre 1916 susvisée 
l'avant été l'objet d'aucune condamnation criminelle ou cor- 
rectionnelle, âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans 
a plus au {* janvier de l'année du concours et titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement du second degré ou de l'un des 
diplômes reconnus équivalents dont la liste est fixée par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du minis- 
tre chargé de 3a fonction publique et du ministre de l’éduca- 
tion nalionale; 

Le second concours est ouvert aux fonc'ionnaires et aux 
azents non titulaires justifiant de og. ans de services accom- 
plis dans les services extérieurs de l'administration péniten- 
luire et âgés de quarante-cinq ans au plus, 

Les dispositions du dernier alinéa de l'article 22 ci-dessus 
sont applicables aux concours de greffier comp'able et éco- 
liome. 

Art, 92%. — Les deux concours instilués à l’article précédent 
comprennent des épreuves écrites d'admissibilité (composition 
sur un sujet d'ordre général, coefficient 2; arithmétique, coet- 
ticient 1; organisation des services pénitentiaires, coefficient 1), 
et des épreuves orales d'admission (éléments de droit admi- 
nistratif et de droit financier, coefficient 1; éléments de droit 
civil, organisation judiciaire, instruction criminelle et droit 
pénal, coeflicient 1; comptabilité des établissements péniten- 
Uaires, cocflicient 1). 

Art, 94. — Les modalités d'organisation des concours, le pro- 
gramme détaillé des épreuves et la composition du jury sont 
jixés par arrété conjoint du garde des sceaux, ministre de la 
juelice, et du ministre chargé de là fonction publique. 

Art, 25. — Jes candidats reçus aux concours sont nommés 
en qualité de stagiaires. Jls ne peuvent être titularisés qu'après 
avoir accompli un stage de un an pendant lequel ils percoivent 
la rémunération afférente au 1* échelon de la 2° classe du 
grade de grefiier comptable et économe. 

Ceux qui ne sont pas titularisés sont soit autorisés par déci- 
sion du ministre à accomplir une deuxième et dernière année 
de stage, soit licenciés, soit, s'ils étaient déjà fonctionnaires 
de l'Etat ou agents des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire, remis. à la disposition de leur administration ou 
service d'origine, 

Art, 26. — L'avancement de classe a lieu an choix, par ins- 
eriplion au tableau d'avancement, conformément aux disposi- 
tions des articles 45, 47, 53 et suivants de la loi du 19 octobre 
1146 susvisée, 

Peuvent être promus à Ja {re classe les greffiers ee 5 mr 
et économes de 2 classe qui, nominés au 8° échelon de leur 
classe, ont accompli au moins un an de services à cet échelon. 


Art. 97. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour Ja promotion à l'échelon supérieur est fixée dans 
la 2 classe à un an pour le 1 échelon, à dix-huit mois pour 
les deux échelons suivants et à deux ans pour les quatre sui- 
Vants; dans la 1"° classe à trois ans. 


TITRE V 
ConPs DES SOUS-DIRECTEURS ET DIRECTEURS 


Art, 98, Le corps des sous-directeurs et directeurs des 
services extérieurs de Fadiministralion pénitentiaire comprend 
Jes giades suivants : 

Sous-directeur : 

Directeur d'établissement ; 

Directeur régional. 

Les grades de sous-directeur, directeur d'établissement et 
d'recleur régional comportent respectivement six, cinq et qua- 
lie échelons, 

Ari. 99. — Les directeurs régionaux assurent la direction de 
l'ensemble des services pénitentiaires de leur région, contrô- 
lent et inspectent tous les établissements, En outre, ils diri- 
gent et admanistrent les établissements qui ne sont pas pourvus 
d'un directeur, 

Les directeurs d'établissement assurent la direction et J'admi- 
nistration de établissement à la tête duquel ïls sont placés. 
ls dirigent l'ensemble des services qui en dépendent, 





Les sous-directeurs sont adjoinis soit à un directeur d’établis- 
sement, soit à un directeur régional, nour les assister ou les 
suppléer dans l'exercice de leurs fonctions. 

Att. 40. — Les sous-directeurs sont recrutés par concours 
ouvert: 

1° Aux greffiers comptables et économes de 1° classe inscrits 
sur une liste d'aptitude établie après avis de la commission 
administrative paritaire ; 

2° Aux éducateurs de 1" classe inscrits sur une liste d'apti- 
tude établie comme il est prescrit au 1°; 

3° Aux surveillants chefs comptant au moins cinq ans de 
service en cette qualité et inscrits sur une liste d'aptitude éta- 
blie comme il est prescrit au 1°; 

4° Dans la limite d'un cinquième des emplois à pourvoir, aux 
fonctionnaires appartenant à un corps classé au moins dans Ja 
catégorie B, âgés de moins de quarante-cinq ans, titulaires d'un 
diplôme de ‘ience où équivalent et justifiant, s'ils appartien- 
nent à un corps classé dans la catégorie B, de douze ans de 
services dans ce corps. 

Les emplois mis au concours qui ne sont pas pourvus au 
titre de la quatrième de ces catégories peuvent être attribués 
sur proposition du jury aux candidats des autres catégories. 

Art. 41. — Le concours institué à l'article précédent comporte 
des épreuves écrites d'admissibilité (composition sur un sujet 
d'ordre général. coeflicient 2; composition sous forme d'un rap- 
port administralif ou d'une note sur un sujet de science péni- 
tentiaire, coeflicient 2) et des épreuves orales d'admission 
(éléments de droit administratif et de droit financier, coeffi- 
cient 1; éléments de droit civil, organisation judiciaire, instrue- 
tion crimineile et droit pénal, coefficient 1; science péniten- 
tiaire : deux interrogations dont une de caractère pratique, coef- 
icient 1 chacune). 

Art, 42, — Les dispositions du dernier alinéa de l'article 5 
ci-dessus sont applicables aux candidats appartgnant à la 
4° catégorie prévue à l'arlicle 40, 

Les candidats de cette catégorie, recus au concours, sont 
nommés en qualité de stagiaire. Ils ne peuvent être tilularisés 
qu'aprés avoir accompli un stage de deux ans pendant lequel 
ils percoivent la rémunération aflérente au 1* échelon du grade 
de sous-directeur. 

Ceux qui ne sont pas tituiarisés sont soit autorisés par déci- 
sion du ministre à accomplir une troisième et dernière année 
de stage, soit licencics, 

Les candidats appartenant aux ‘trois premières catégories pré- 
vues à l'article 40 sont promus à l'échelon doté d'un indice 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéliciaient dans 
leur ancien corps. 

Art, 43, — L'avancement de grade a lieu au choix, après 
inscription au tableau d'avancement, conformément aux dispo- 
silions des articles 45, 47, 53 et suivants de la loi du 19 octo- 
bre 1916 susvisée. 

Peuvent être promus au grale de d'recteur d'établissement, 
les sous-directeurs avant atteint le 3° échelon de leur grade. 

Peuvent être promus au grade de directeur régional, les 
directeurs d'établissement ayant atteint le 2° échelon de leur 
grade. 

Ces promotions sont prononcées à l'échelon doté d'un indice 
égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui dont les 
intéressés bénéficiaient dans leur précédent grade dans les 
mêmes conditions que celles prévues au dernier alinéa de l'ar- 
ücle 17 ci-dessus. 

Art, 4%, — Ja durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon pour la promotion à l'échelon supérieur 
est fixée à deux ans pour le 1% échelon et à trois ans pour 
les autres échelons du grade de sous-directeur, à deux ans 
pour les 1°, 2° et 3° échelons du grade de directeur d’établisse- 
ment et à trois ans dans les autres échelons, à trois ans dans 
les échelons du grade de directeur régional, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS COMMUNES 


Art, 45, — Les récompenses particulières qui peuvent être 
décernées aux fonctionnaires des services extérieurs de l'admi- 
histralion pénitentiaire sont: 

1° Le témoignage officiel de satisfaction; 

_2° La promotion à l'échelon supérieur accordée sans condi- 
tion d'ancienneté, après un acte de dévouement dûment cons- 
taté ou l'obtention de trois témoignages officiels de satisfac- 
üon, 
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3° La médaille pénitentiaire, dont les conditions d'attribution 
ou de retrait restent fixées par le décret n° 56-558 du 7 juin TIRE VII 
1:56 pris en application du décret n° 56-403 dù 25 avril 1956. 
2: é - DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Art. 46. — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée, la proportion des fonctionnaires régis Art. 54. — Les fonctionnaires des cadres des services exté. 


par le présent décret susceptibles d'être placés en position de 
détachement ou de disponibilité ne peut Cépasser le dixième 
de l'effectif total de chaque corps. 


TITRE VII 


DISPOSITIONS SPÉCIAIES 


Art. 47. — Les dispositions de l’article 43 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires et les textes 
réglementaires s’y rapportant ne sont pas applicables aux fonc- 
tionnaires des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire. Toutefois, ceux-ci ont le droit d'obtenir chaque année 
communication de leurs notes chiffrées définitives, 

Pour chacun des corps figurant au présent statut, les éléments 
de notation facultatifs, les coefticients des divers éléments, les 
modalités de péréquation sont fixés par arrêté conjoint du 
garde des sceaux et du ministre chargé de la fonction publi- 
que sans consultation préalable des organismes prévus par la 
loi précitée ou les textes subséquents. 

À l'égard des fonctionnaires les mieux notés, la durée du 
temps passé dans chaque échelon peut être réduite à dix-huit 
mois, os ans et trois ans pour les échelons comportant des 
durées moyennes d'ancienneté fixées respectivement à deux 
ans, trois ans et quatre ans. Les fonctionnaires les plus mal 
notés peuvent, après avis de la commission administrative pari- 
taire, faire l’objet de l’une des mesures prévues par l'article 135 
de Ja loi du 19 octobre 1916 susvisée sans observation de la 
procédure disciplinaire. 


Art. 48. — Les fonctionnaires des services extérieurs de l'admi- 
nistration pénitentiaire doivent, en tout, temps, qu'ils soient ou 
non en service, s'abstenir en public de tout acte ou propos de 
nature à déconsidérer le corps auquel ils appartiennent ou à 
troubler l'ordre public. 


Art, 49, — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, peut 
mettre en demeure les fonctionnaires des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire de faire cesser l'activité profes- 
sionnelle de leur conjoint lorsque cetle activité est de nature 
à jeter le ‘iscrédit sur la fonction ou à créer une équivoque 
préjudiciable à celle-ci. 

Si cette situation persiste à l'expiration du délai fixé par la 
mise en demeure du fonctionnaire, le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, prend, après avis de la commission adminis- 
ag paritaire, les mesures propres à sauvegarder les intérêts 
au service. 


Art. 50, — Les sanctions disciplinaires applicables aux fonc- 
tionnaires titulaires des services extérieurs de l'administration 
pénilentiaire sont: 

1° L'avertis eiment; 

20 Le hläme : 

3° La radiation du tableau d'avancement; 

io L'abaissement d'un ou de deux échelons; 

5° L'exclusion temporaire de fonction sans traitement pour 
une durée de six mois au plus; 

6 Le déplacement d'office ; 

7° La rétrogradation de classe ou de grade; 

S° La révocation sans suspension des droits à pension ; 

9° La révocation avec suspension des droits à pension, 


Art, 51, — A l'exception de l'avertissement et du bläme, Jes 
sanctions disciplinaires sont prononcces après avis du conseil 
de discipline. 

Toutelois, le garde des sceaux, ministre de la justice, peut, 
sans consulter le conseil de discipline, prononcer l’une quel- 
conque des sanctions disciplinaires prévues à l'article 50 ci- 
dessus dans les cas d'acte collectif d'indiscipline caractérisée ou 
‘le cessation concertée du service, lorsque ces faits sont suscep- 
übles de porter atteinte à l'ordre public. 


Art. 52, — Les membres du conseil de discipline, après déli- 
bération, expriment leur avis sur la sanction à appliquer par 
un vole au scrutin secret, En cas de partage, le président est 
tenu de faire connaitre son vote qui est prépondérant, 

Art, 53, — Les sanctions disciplinaires fixées par le décret du 


13 septembre 1949 peuvent être prononcées contre les fonction- 


naires stagiaires des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire sans consultation du conseil de discipline dans 
alinéa 


les cas prévus au 2° de l'article 51 ci-dessus. 





bre 1957 sont reclassés 
décret conformément aux 


rieurs de l'administration 2e reg ire en fonction au 
{ 


ans les grades régis 
5 EU 


la 


par 
tableaux ci-après ; 


le 


situation nermi- 


1 décern- 
present 


cistrative des intéressés est appréciée au 91 décembre 1957, 























mem 
ANCIEX GRADE NOLVEAL GRADE OBSERNATIONS 
nes _ _ — 
| 
Sous directeur s Il Lrex 0 F | 
GG échelon.......…. or CORRIOR.....……. Ma { | ] i ‘he 
ë L 1 ic q 
5 échelon........ os échelon ssl idem 
se échelon.....….. s échelon... ... 4 | Idem 
7 OONOIOR.....5.. Je échelon........ ldeirn 
2° OCHOION.....6.. 2° . OO. | Idem 
ae échelon........ {er échelon | Idein, 
Greffier compta. |Greffier compta 
ble tconone : ble « LEEL: 
Classe exception-| fre class 
à 1 
nelle : 
% échelon........ » « CPP \! | \ de ! s 
| lit qu 
er Cohelon.....….  OChOI0N........ Maintien des x ) 
| licine Je l'a Cri- 
ncic ie qui-e 
fre classe : | | 
4e échclon avec | a échelon........ Maintien dan \ Di- 
plus de 3 ans | mile de 3% ans de 
d'ancienneté, l'ancienneté actu. 
*.# | | düvinnée de 3 ans. 
fe échelon, moins 2% écheilon......…. Mäintien de L'ancien 
de ) ans, neté arc ui-e 
3* échelon........ ier échelon........ Idem 
2e classe: | 
CN. PNR S* échelon Maintien de \ en 
ne Pets | neté acquise 
4er échelon........ is échelon Maintien des deux 
liers de l'ancienneté 
a quise, 
2e classe: 
70 HONOIOË. 5.0 7e échelon... sans ancienneté 
& cCchelon........ 6 échelon......…. Maintien de l Ne 
a neté acquise 
5 échelon....… 7 5 échelon.....….….…. Idem 
jo échelon........ s° échelon........ ld« mo. 
st échelon.......…. 3e échelon........ Maintien des trois 
qu irts de l'a 
’ but nele acquise 
> ‘échelon......…. 2 échelon... | Idem 
. ! 
fer échelon........ ir échelon...:..……. Maintien de Ta n A 
{ i { net AU 
1! [A 
Educateur: Edueati 
Classe exception {re classe | 
r "1 ». | 4 0 
ir t » | v ut hu O1! ...... Mau l'4 ] de | 17 
| In acquise 
dre classe : | 
2e échelon......... 5 échelon......... sans ancienneté 
jer échelon avei ke échelon......... | intien de l'anrien. 
plus de 2 ans. nté acquise dimi- 
e é d $ | puce de un an 
er échelon avec ge échelon Maintien de l'ancien. 
moins de ? ans. noté acquise majo- 
lee de uit ul. 
2e classe : 
je échelon avec 9° éche OM...co.oe Maintien dans la !1- 
plus de 3 ans. mile d'un an de 
l'ancienneté EXCÉ* 
dant 3% ans. 
je échelon ave 2” écho... [Maintien de l'ancien- 
x d | > 
moins de 3 ans. | nelé arquise 
ot échelon... ce ie échelon... [Ancienneté maintenue 
| majorée de un an 
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ANCIEN GRADE 


Se échelon... 


70 CCHONDN. 606: 


Ge échelon 
helon 


IUT... 


mn € 


avec 
ar). 


échelon 
Vus d'un 


avec 
Ur à). 


échelon 
mois de 
échelon 

jer échelon 


Sous-chef d'atelier: 


19 


CO. soc 
MIOIO 0 0 


t chelon Sosceccvee 


chef de 


Surveillant 
J'e classe: 


t@.échelon..… ...., 


2" ÉCREROR.... ds à 


&e échelon 

5° échelon 

6e échelon.....….. 
n° échelon 
4 échelon 
3e échelon 
‘cheton 


2 
{er 











NOUVEAU GRADE 


OBSERVATIONS 


ANCIEN GRADE 


NOUVEAU CRADE 
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OBSERVATIONS 





Educa'eur (suile): 


*)e 


s 
“ « 


1 


1 


6: 


e échelon 


ie échelon... 


ge échelon... 


der 
sé 


er 


{er 
Ler 


chef d'atelier: 


r échelon 


‘vei 


{ 


fer 
jer 
4er 
qer 
{er 
der 
jer 
{er 


lasse : 


échelon 


CCR. ss 


échelon.......s 


….... 


d'atelier: 
échelon. ....ees 


dCholOn.....:.: 


échelon oo ese 


échelon 


échelon...... 
échelon, .... se 
échelon... 


CCM ice 


e 1 
échelon.....s.. 


échelon 


échelon........ 


échelon 
échelon 
échelon... ue 
échelon... c…e 
échelon... 
échelon 
échelon.....….. 


écheïon.....…. de 


Hat chef 


lisse : 
échelon 


échelor 


échelon 
échelon 
échelon 
échelon....,... 
échelon 
échelon..... 
échelon 





échelon 


Maintien de l'ancien- 
nelé acquise. 
Idem. 


Maintien dans Ja li- 
mile de 2 ans des 
deux tiers de l'an- 
cienneté acquise, 

Maintien de l’ancicn- 
neté acquise. 

Idem. 

Maintien de l’encien- 
nelé acquise dimi- 
nude de 6 mois. 

Maintien de J’ancien- 
nelté acquise majo- 
rée d'un an. 

Maintien de l’ancien- 
nelé acquise, 


Maintien de l'ancien- 
heté acquise, 

Mainlien des trois 
quarts de l'ancien- 
nelé acquise. 

Idem. 

Maintien de l'ancien- 

nelé arquise, 
Idem. 
Iderm. 

Maintien de l'ancien- 
nelé acquise majo- 
rée de un an. 

Maintien de l'ancien- 
neté acquise dimi- 
nuée de un an, 

ancienneté. 


Sans 


Idem. 
Idem. 


Maintien de l'ancien- 
nelé acquise, 
ler. 
den, 
Idein. 
Hein. 
Idem. 
Hier. 
loern. 
ler. 
dem. 


Maintien de l'ancien- 
nelé acquise, 
Maintien des trois 
quarts de l'ancien- 
nelé acquise. 
Idem. 
Sans ancienneté. 
Jde. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 








Surveillant chef de 


2 classe: 


4% échelon... 


ge échelon. .....…. 
rÉCRhEE... 


7e DORE... 


échelon. .....s 
5° échelon......….….. 
4 échelon....,.... 
æ échelon....:.... 
2* échelon......:.. 


4er échelon 


Surveillant chef 


adjoint: 


10 échelon. 


%æ échelon... 


échelon........ 
OCRHOION. 5 


échelon...:.... 
échelon..,,..... 
échelon. 
échelon. ....... 
échelon. .....s. 
échelon........ 


Surveillant principal: 


19% échelon 
%œ échelon 
e échelon 


échelon 


échelon avec 
plus de deux ans. 


échelon avec 
moins de deux 
ans, 
De échelon avec 
plus de deux ans. 


Ge 


r 


Je avec 


deux 


échelon 
moins de 
ans. 

échelon avec 
plus de un an. 


4e 


échelon avec 
moins de un an. 


4e 


> échelon... 


.….….. 


2 échelon. CRE ER 
4er échelen.,...,.. 





Surveillant chef de 


2e classe: 


5e échelon........ 


& échelon 


3e échelon........ 


2 6ChhlO. 6... 


4er échelon........ 
4er échelon... 
4er échelon. ....... 
4er échelon. ....... 
4er échelon......…., 
1# échelon... 


Surveillant chef 


adjoint : 


Ge échelon... 


5e échelon. 


& échelon... 
3 échelon........ 


2 échelon....….... 
4er échelon......., 
4e échelon... ...…. 
fer échelon... 
4er échelon.......…. 


der échelon........ 
Surveillant principal: 
échelon 


ge 


8e échelon. 
7e échelon. 
Ge 


ss... 
..... 


échelon. 


Ge 


échelon... 


5e 


échelon 
ÿ échelon 
4 échelon 
& échelon 
3 échelon... 
3 échelon 


2 échelon........ 


4er échelon........ 





Maintien de l'ancien- 
nelté acquise, 
Maintien des trois 
quarts de lancien- 
nelé acquise. 
Maintien des trois 
quarts de l'ancien- 
neté acquise. 
Maintien de l'ancien- 
nelé acquise. 
Idem. 
Sans ancienneté. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
ldem. 


Maintien de l'ancien- 
neté acquise. 
Maintien des trois 
quarts de l'ancien- 
neté acquise. 
Idem. 
Maintien de l'ancien 
neté acquise. 
Idem. 
Idem. 
Sans ancienneté, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Maintien de l'ancien- 

nelé acquise, 
Idem. 
Idem. 

Maintien de l'ancien- 
neté acquise majo- 
rée de un an. 

Maintien de l'ancien- 
neté acquise dimi- 
nude de deux ans. 

Maiatien de l'ancien- 
neté acquise majo- 
rée de un an. 

Maintien de l'ancien- 
neté acquise dimi- 
nuée de deux ans. 

Maintien de l'ancien- 
neté acquise majo- 
rée de un an. 

Maintien de l'ancien- 
neté acquise dimi- 
nuée de un an. 

Maintien de l’ancien- 
neté acquise majo- 
rée de un an. 

Maintien de l’ancien- 
neté acquise dimi- 
nuée de un an. 

Idem. 

Maintien de l'ancien 

nelé acquise, 
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EE 


ANCIEN GRADE 


NOUVEAU GRADE 


OBSER Y ATIOXS 





Surveillant: 
40e échelon 


œ échelon 


8° échelon 


7e échelon 


G° échelon avec 
plus de deux ans. 


Ge échelon avec 
moins de deux 
ans. 

5° échelon avec 


plus de deux ans. 


Survéillant: 
9e échelon ...... 


8e échelon 


7e échelon 


6 échelon ...... 


6 échelon ...... 


Ge échelon 


G° échelon ...... 


Maintien de l'ancien- 
nelé acquise. 


Idem. 
Idem. 


Maintien de l’ancien- 
neté acquise majo- 
rée de un an. 


Maintien de l’ancien- 
neté acquise dimi- 
nuée de deux ans. 


Maintien de l’ancien- 
nelé acquise majo- 
rée de un an. 


Maintien de l'ancien- 
nelé acquise dimi- 





nuée de deux ans. 


ÿ échelon avec &e échelon ......|Maintien de l’ancien- 
moins de deux nelé acquise majo- 
ans. rée de un an. 

&e échelon avec &e échelon ......!|Maintien de l’anrien- 
plus de un an. neté acquise dimi- 


nuée d'un an. 


de l’ancren- 
ma jo- 


3 échelon Maintien 
nelé acquise 


rée de uu an. 


&e échelon avec 
moins de un an. 





3° échelon avec 3° échelon ...... Maintien de l’ancien- 
plus de un an. nelé acquise dimi- 
nuce de un an. 
2° échelon avec 2e échelon ......|Maintien de l’ancien- 
moins de un an. neté acquise majo- 
rée de un an. 
2e échelon avec 2e échelon ...... Maintien de l’ancien- 
plus de un an. nelé acquise dimi- 
nuée de un an. 
2e échelon avec, er échelon ......|Maintien de l'ancien- 
Inoins de un an. neté acquise majo- 
rée de un an. 
fer échelon ...... fer échelon ....…. Maintien de l’ancien- 


neé acquis, 








RS 


Art. 55. — Les premiers surveillants en fonction au 21 décem- 
bre 197 sont reclassés dans le grade de surveillant principal 
suivant le tableau ci-après : 





Premier surveillant: Surveillant principal. 

1r> classe... ess see scene ve 9 échelon avec ma'ntien de 
l'ancienneté acquise, 

D OM sr oceis tirs 8° échelon avec maintien de 
l'ancienneté acquise, 

9 classe......…. seésés corse 7e échelon avec maintien de 
l'anciennelé acquise, 

Art. 56. — Les sous-directeurs, les greffiers comptables et 


économes de 2 classe, les surveillants, les surveillants chefs 
adjoints et les surveillant chefs de 2° classe qui avaient été ins- 
cris aux divers tableaux d'avancement au titre de l'année 
1%8 en vue de leur promotion respectivement au grade de 
directeur, de greffier comptable ou économe de 1" classe, de 
surveillant principal, de surveillant chef de 2° classe et de sur- 
veillant chef de {"° classe pourront, nonobstant les conditions 
fixées par le présent décret, être maintenus au tableau établi 
au titre de l’année 1959 pour les nouveaux grades et classes 
correspordants. 





Art. 57, — A titre transitoire, pourront être admis à se pré 
senter aux concours ouverts après le 1* janvier 1959 pour 1e 
recrutement de sous-directeur, en plus des candidats mention- 
nés à l’article 40 ci-dessus et à condition d'être inscrits sur 
une liste d'aptitude, les greffiers comptables et économes reclas- 
sés aux 7 et 8° échelons de la 2° classe ainsi que les éduca- 
teurs reclassés aux 7° et S° échelons de la 2° classe. 


Art. 58. — Pendant une période de quatre ans à compter de 
la publication du présent décret, les surveillants qui ont atteint 
le G* échelon de leur grade auront directement accès au grade 
de surveillant chef adjoint dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 11 ci-dessus pour les surveillants prncipaux, 


Ces promotions seront prononcées conformément au tableau 
ci-après : 




















ANCIEX GRADE NOUVEAU GRADE OBSERVATIONS 
Surveillant : Surveillant chef ad- 
joint: 

Ge échelon........ 4er échelon....... Maintien des trois 
quarts de l'ancien- 
nelé acquise, 

7% échelon........ % échelon........ Idem. 

8e échelon......….. 2 échelon s Idem. 

9 échelon........ & échelon........ Maintien dans la It- 
mile de trois ans 
de l'ancienneté ac- 
quise. 

Art. 59, — Sont maintenues en vigueur les dispositions du 


titre IX du décret du 31 décembre 1927 fixant le statut du per- 
sonnel des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 
Art. GO, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre d'Elat et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera ee au Journal of{i- 
ciel de la République française et prendra effet du 1° janvier 
1958. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1958, 
€. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Echelonnement indiciaire de certains personnels 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le ministre d'Etat, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre deg 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
lionnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut spécial 
des personnels des services extérieurs de l'administration péniten- 
liaire ; 

Vu le décret n° 58-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des personnel 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et complété, et notamment le décret 
n° 58-986 du 18 octobre 1958 relatif à la fixation du classement indh 
un des personnels des services extérieurs de l'administration pénk 
:nliaire 8 
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Arrétent: 


Article unique. 


L'échelonnement 


indiciaire applicable aux 


grades et aux échelons de surveillant chef de fre classe, surveillant 
chef de 2e classe, surveillant chef adjoint, surveillant principal et 
premier surveillant, sous-directeur, chef d'atelier et sous-chef d'’ate- 
lier, surveillant, éducateur, greffier comptable et économe est fixé 
conformément aux tableaux ci-après: 











E— 
CLASSES INDICES BRUTS 
e du du ; 
SRADPES : éen-jonvionÀ..4e suites |. * ar 
1958 1959 xs 
échelons. au 30 juin |au 30 juin fer juillet 
1979. 1960. 2960. 
Surveillant-chef, | 1e classe: 
3e échelon... 380 390 400 
2e échelon... 360 370 375 
1er échelon... 340 345 350 
2e classe : 
5 échelon (1). 345 355 365 
4e échelon... 330 310 300 
3 échelon... 320 350 399 
2 échelon... 310 5 320 
der échelon... 295 300 305 
Burveillant - chef 6 échelon... 315 325 335 
adjoint. 5e échélon... 300 310 315 
4e échelon... 285 295 300 
æ échelon... 270 280 285 
2 échelon... 255 269 265 
4er échelon... 235 240 245 
Burveillant prin-| 9% échelon... 260 275 285 
cipal et pre-| 8e échelon... 250 260 70 
mier surveil- 7e échelon... 240 250 255 
lant, 6e échelon... 23% 235 240 
5e échelon... 215 220 225 
äe échelon... 200 205 210 
3 échelon... 185 190 195 
2e échelon... 170 475 180 
4er échelon... 155 160 165 
Bous-directeur …. Ge échelon... 240 545 550 
5e échelon... 510 920 529 
4 échelon... 480 490 495 
3 échelon... 455 460 465 
% échelon... M5 425 435 
4er échelon... 385 395 405 
Chef d'atelier... T échelon... 370 380 390 
é&æ échelon... 360 370 375 
5e échelon... 345 355 360 
4e échelon... 330 340 349 
3e échelon.. 315 325 30 
2 échelon... 295 305 315 
ter échelon... 280 290 300 
Sous-chef d'ate-| 10 échelon... 345 355 365 
lier. 9% échelon... 330 340 350 
Se échelon... 320 330 335 
7e échelôn.... 310 315 320 
6 échelon... 295 300 305 
5 échelon... 275 280 285 
&e échelon... 265 265 265 
3e échelon... 245 245 245 
% échelon... 225 225 225 
ter échelon... 205 205 205 

















(1) Les anciens surveillants chefs hors classe intégrés au 5e échelon 
de la 2e classe bénéficient dès le 1er janvier 1958 de l'indice brut 365. 





——————————————————————————————————————+ 


























INDICES BRUTS 
GRADE ÉCHELON ns 
du fer janvier 1958 à partir 
au 30 juin 1959. du 1er juillet 1949. 
Surveillant .....| % échelon... 235 245 
8 échelon... 230 235 
% échelon... 20 225 
6 échelon.. 205 215 
5 échelon... 495 25 
&e échelon... 485 1495 
3 échelon... 475 485 
2 échelon... 465 475 
âor échelon... 455 465 
INDICES BRUTS 
GRADES" CLASSES ET ÉCHELONS à compter 
du fer janvier 1958. 
Educateur ......:..... | 1e classe: 
»e échelon......... 45 
4e échelon......... 410 
3% échelon......... 420 
2e échelon......... 400 
4er échelon........ 330 
22 classe : 
& échelon......... 355 
7% échelen....... rx 335 
@ échelon.…........ 315 
5e échelon......... 295 
& échelon......... 25 
3 échelon......... 2%5 
2e échelon... ES 25 
4er échelon. ....... 210 
Greffier comptable et | fre classe : 
once Ge échelon......... #50 
4 échelon...... NT 410 
3e échelon......... 420 
2e échelon......... 400 
fer écheion........ 380 
2 classe : 
& échelon.....,.... 9 
7e échelon......... 335 
é& éche]lon....... L 315 
5e échelon......... 29 
4e échelon......... 275 
3e échelon......... 255 
2e échelon......... 235 
4er écheion........ 210 








So 


Fait à Paris, le 42 décembre 1958. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du Cabinet, 
YVES GUËNA, 


Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur ée la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 


Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU. 


Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrf'é du 29 rovembre 1%58: 

sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droils à ure 
pension de retraite : 

A compter du 1 décembre 1958. M. Hanson (Louis), surveillant 
chef adjoint de 10% échelon (échelle 6 C) à Ja maison d'arrêt de 
Loos (applicalion des disposilions de l'arlicle L. 4 [$ 2] du code 
des pensions de retraile), 


A compter du 7 décembre 1958: M. Thiry (Œugène-Françoi<), sur- 
veillant de 10° échelon (échelle 4 C) à la maison d'arrêt des Bau- 


mettes, à Marseille (application des dispositions de l'article L, 6 
!$ 2! du code des pensions de retraite). « 

A compler du 15 décembre 19%58: M. Schweitzer (Bernard), sur- 
vuillant de 1% échelon (échelle 1 C})} au centre Pierre-Giscard, à 
Clermont-Ferrand (application des disposilions de l'article L. 4 [S 2) 
du code des pensions de retraite). 

A compter du 18 décembre 1958: M. Carlin (Aimé-Arthur), sur- 
veillant de 19 échelon {échelle 1 C) à Ja maison d'arrêt de Douai 
Application des dispositions de l’article L. 4 |$ 2} du code des pen- 
sions de retraite). 

A compter du 2% décembre 1958: M. Daurenjon (Menri-Marius), 
surveillant de 10% échejon (échelle 1 C) à la maison d'arrêt de 
Rodez (application des dipositions de l'’arlicle L. 4 [$ 2] du code 
des pensions de retraite). 

A coropler du {°° janvier 1959: M. Bigeyre (Joseph-Jean-Raptiste, 
surveillant chef de fre classe (échelle 8 €) à la maison d'arrêt de 
Pau (application des dispositions de l'articie L. 4 [$ 2] du code des 
pensions de retraite). 

A compter du 1% janvier 499: Mme Bigevre, née Espy (Pauline- 
Maria, surveillante de % échelon (échelle 4 C) à la maison d'’arrct 
de Pau (applicalion des dispositions de l'article L. 6 [8 3j du code 
des peusions de relraile). 

Est admis, d'office, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite : 

4 compler du 21 décembre 198: M. Feltre (Philagonr-Camille), 
surveillant de 1% échelon (échelle 4 C}) à la maison d'arrêt de 
Saint-Martin (Guadeloupe) (application des dispositions de l'arti- 
cle L. 1: [$ 2] du code des pensons de retraite). 





Education surveillée. 


Par arrêlé du 5 décembre 1958, est acreplée, à compter dun 
20 décembre 1%, la démission de M. Pierre Giraud, éducaleur 
% échelon) à l'institution Pen ve d'éducation surveillée de Be:le- 
lle-en-Mer, en posilion de disponibilité. 





Par arrêté du 5 décembre 1959, fl est mis fin, sur sa demande, 
à compter du 18 novembre 198, au stage de Mile Martin (Janine), 
“lucatrice stagiaire à l'insutution publique d'éducation surveillée 
de Brecourt, 





Gre'tiers. 





Par arrêlé du 6G décembre 195%, M. Francillette, greffier de 
2 classe, 5° échelon (indice: 290), au tribunal de preinière instance 
de Cayenne, est promu, à compler du 4% janvier 1958, à la 
ir classe, 2% échelon, des grefliers et secrétaires de parquet des 
départements de la Guadeïoupe, de la Guyane et de la Martinique, 
avec une ancienneté dans cet échelon remontant au 2 octobre 1956. 

M. Francillette est élevé dn 2% échelon de la 1r classe au 
& échelon à compter du 23 octobre 1958. 


Par arrêté du 6 décembre 1958, M. Pignolet de Fresnes, greffier 
du 2e classe, 5e échelon (indice: 290), à la cour d'appel de Saint- 
Penis, est promu, à compter du {5 février 1957, à la fre classe, 
- échelon, de son grade, avec ancienneté remontant dans cet éche- 
lon au 15 février 1955. 

M. Pignolet de Fresnes est élevé au 2e échelon de 
à compler du 15 février 1957. 


la {re classe 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 5 décembre 1953, M. Jaudet (Jean-Joseph}, huissier 
de justice à Dellys, est mis en disponibilité pour raison de santé. 


—— 





Par arrêlé du G décembre 1958: 

Sont acreplées les démissions de: 

M. Amichel (Anguste-Jules-Marie-Ange), notaire à la résidence de 
Saint-Julien-de-Vouvantes, canton de ce nom (Loire-Atlantique). 

M Jouzeau (Fernand), notaire à Aïn-el-Arba (département d'Oran). 
M. Pain (Maurice), greffier de la justice de paix de Thénezay 
Deux-Sèvres), 

M. Casez (Jean-Andrét, huissier de justice du tribunal de première 
i-tance de Château-Thierry, à la résidence de Fère-cn-Tardenois 
L50mmnc), 


“ont nommés : 

M. Abadie (Osmin-Auguste-Pierre-Alexis), notaire à la 
Saint-Gaudens, camion de ce bBom (Haule-Gur retiplace- 
went de M. Jaffary (lierre-Françuis-Raoul), démissionnaire. 

M. Bertheney (André-Maurice), nolare à la résidence de Châtillon 
sur-seine, canton de ce nom (Lôte-d'Or), en remplacement de 
M. Gandrille (Roger-Joseph-Augusle-Narcisse), démissionnai.e. 


résidence de 


wiiint . on 


M Cognacq (Jean-Marie), notaire à la résidence de l'Hermena 
canton de ce nom (Vendée), en remplacement de M. Bobin (Jeui- 

ouis-Charles-Alexandre deimissiounüuire 
L { \ dre), d 

M. Crochet (Gilles-Pol), notaire à la résidence de Guignicourt 
ton de Ncufchâiel (Aisne), en reimpiacement de M. fKenaudincau 
(Ferdinand-Eugène), démissiontiaire. 

M. Jaulin (André-Gu$lave\, notaire à la résidence de Saint-Pierre- 
du-Chemin, canton de la Châätuigneraie (Vendée), eu remplacement 
de M. Cognacq (Jean-Marie), démissionnaire. 

M. Jouzeau (Fernand), notaire à la résidence de Rieumes, canton 
de ce nom (Haute-Garonne), en remplacement de M. Abadie (Usniu- 
Augusle-Pierrc-Alexis), démissionnaire. 

M. Pecoul 
(Isère), en 
décédé, 

M. Queruel (Raymond-Gilbert-Félix}, notaire À la résidence de Pary- 
sur-Eure, canton de ce nom (Eure), en reuplacclucul de M. Gulan 
(Robert-Jules-Edmon1), démissionnaire, 

M. Calerge (Michel-Louis-Jean), avoué près le tribunal de pre- 
mière inslance de Besançon (boub#), en remplacement de M. brus 
lard (Marice-Louis-Augustin-André), démissionnaire. 


A la résidence de Vif 
(lierre-Firmin-Désiré), 


not ire 


L issert 


(Yve:-Georges-Marie), 
remplacement de M, 


M. Ciapponi (Charles-Henri), avoué près le tribunal de première 
instance de Vouziers (Ardennes), en remplacement de M. Hucquet 
(Yves-Albert-Gcurges), démissionnaire, 

M. Sauvat (André-Antoine), avoué près le tribunal de première 
instance de Montrenil-surMer (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Vassard (Jean-Maxime-Raoul), démissionnaire. 

M. Vassard (Jean-Maxime-Raoul), avou& près le tribunal de pre- 
micre instance du Havre (Seine-Maritime), en rermplaceyuent de 
M. Blanchard (Michcel-Raymond-Marie), démissionnaire. 

M. Pallier (Fernand-Emile}, greffier en chef du tribunal de pre- 
miére instance de Châteauroux (Indre), en remplacement de M. Léu- 
het (Camille-Paul), démissionnaire. 


M. Sautereau (Pierre), déjà greffier en chef du tribunal de pre 
rière instance de Vilrs-le-François (Marne), greffier de la justice 
de paix de Vitry-le-Francois, en remplacement de Mile Leherle 
(Neïly-Fernande), dont la démission à élé acceplée le 13 janvicr 
1958. 

M. Dereudre (Nenri-Pierre-Cornil\, huissier de justice dun tribunal 
de premiére instance d'Evreux, à la résidence de Vernvun 
en remplacement de M. Gacoin (Julien-FPaul), décédé. 

M. Huignard !Joffry-Albert-Georges-N:colas-Pierre), huissier de ÿ 
fice du tribunal de première instance de la Seine, en rempläcerment 
de M. Bellanger (Louis-Lucien-Armand), démissionnaire. 


M. Viaud (Paul), déjà greffier de la justice de paix d'Aigurarés 
(Indre), huissier de justice du tribunal de première inslanre de la 
Châtre, à la résidence d'Aigurande, en remplacement de M, Fobin 
(Augusle-Alexandre-Marie-Joscph- William), démissionnaire. 

L'honorariat est conféré à: 

M. Blondel (Marie-Louis-Alphonse-Georges\, ancien nolaire à ]a 
résidence de Poissons (Haute-Marne), 

M. Dedreux (Marcel-Charles)}, ancicn notaire à la résidence és 


Froissy (Oise). 
M. Garat (Bernard-Ienri), ancien notaire à la rés:dence de Lesparre 
(Gironde), 
M. Pettre 
d'Ecouen (Scine et-Oi 


M. Pinel fJean-Marie), 


(Ille-et-Vilaine). 


{René Ju! 


sn nnerinr tune 
en-Joseph}, ancien nolair 


ancien notaire à Ja ré Jence de 1 Bou 


M. Traonoucz (Paul), ancien notaire à la jence de Ci i 
(Finistère), 
Par arrêlé du 6 décembre 1958, M. Djefaoui Mohamed, 1 er da 
Justice à Teuicl-el-Haad, est puis en di-ponibiilé pour 1! ji üU 


Sceré:aires de parquet, 


Par arrêté dun 6 décembre 1958 Maine Resstde. secrétaire de parque * 
Slagiaire au tribunal! de Libourne. ect, à con pier du 96 octobre FER 
liluinrisée duns son grade et élevée au premier échelon du la 


2e classe, 








—$@ © 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 58-1205 du 6 décembre 1958 portant publication de 
l'accord entre le Gouvernement de la République française 
et l’Union de l’Europe occidentale sur l'application de la légis- 
lation française de sécurité sociale au personnel employé par 
cette organisation en France. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du iministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1993 relatif à Ja ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France; 

Vu le décret du 2 décembre 198 relatif à l'exercice des attri- 
bulions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle, 


Décrète : 

Art. 1e, — L'accord entre le Gouvernement de la République 
francaise et l'Union de l'Europe occidentale sur l'application 
de Ja législation française de sécurité sociale au personne! 
employé par celle organisation en France, signé à Paris Je 
9 juin 198, dont les instruments de ratification par la France 
ont élé déposés le 8 août 1958, et qui a été approuvé par une 
résolution du conseil de l'Union de l'Europe occidentale du 
25 juin 195$, scra publié au Journal officiel de Ja Répub'ique 
francaise. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés de l'application du présent 
décret, 

Fait à Paris, le G décembre 1958. 

| RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 


ACCORD 
EYIGE IE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET L'UNION DE 
L'EUROPE OCCIBENTALE SUR L'APPLICATION DE LA LÉGISLATION FRANÇAISE DE 
SÉCURITÉ SOCIALE AU PERSONNEL EMPLOYÉ PAR CETTE ONGANISATION EN 
FRANCE 


Le Gouvernement de Ja République française et l’Union de 
l'Europe occidentale, 

Dés'reux d'assurer au personnel employé en France par cette 
organisation Ja garantie des risques sociaux; ayant résolu de 
conclure un accord pour l’applicalion de la législation française de 
sécurilé sociale à ce personnel, ont nommé à cet effet pour leurs 
représentants: 

Le Gouvernement de la République française: 

M. Lou's Joxe, ambassadeur de France, secrélaire général 
ministère des afluires étrangères; 

L'Union de l’Europe occidentale: 

M. Louis Goflin, ambassadeur de Belgique, secrétaire général de 
l'Union de l’Europe occidentale, 
qui sont convenus des disposilions suivantes: 

Art, 14, — Le présent accord s'applique aux agents employés <n 
France par l’Union de l’Europe occidentale. 

Art. 2, — Les agents de l’Un'on de l'Europe occidentale employés 
en France sont soumis aux lJégislations françaises de sécurité 
sociale, à l'exception de la législation des prestations familiales et 
de celle de l'assurance vicillesse. 

Art, 3, — Les cotisations vèriées au régime français d'assurance 
vielllesse pour le compte des agents visés à l'article 2 ci-dessus au 
titre de leurs périodes d'àctivité au sein de l’Union, antérieurement 
à la mise en vigueur du fonds de prévoyance de l'Union, peuvent 
étre annulées si les intéressés en expriment le désir. 

Le remboursement de ces colhsations est fait par les caisses fran- 
çaises entre 105 mans du représentant de l'Union de l'Europe oc£i- 
dentale habilité à cet effet dans les conditions arrétées directement 
entre le Secrélaire général de l'Union de l'Europe occidentaie et le 
ministre du tlravah ei de la sécurilé sociale. 





Art. 4. — Dans le cas où les agents visés à l’article 2 ne peuvent, 
à l'issue de leur carrière au sein de l'Un'on de l'Europe occiden- 
tale, prétendre à un droit à pension au titre du régime de retraite 
de cetle organisation et s'ils n'ont pas adhéré en temps utile à 
l'assurance volontaire du régime français ou de leur régime nalio- 
nal, ils ont la faculté de demander le rachat des cotisations du 
rézime obligatoire français de vieillesse correspondant au temps de 
service accompli dans ladite organisation. 

Le montant des versements rétroactifs est calculé, pour l’ensem- 
ble des périodes rachetées, sur les émoluments de l'emploi occupé 
par les intéressés immédiatement avant leur départ de l’Un'on de 
l'Europe occidentale dans la limite du plafond de cotisation exis- 
tant au jour de la demande de rachat et sur la base de la fraction 
de Ja double cotisation des assurances sociales affectées au risque 
vieillesse, Les modalilés de ces versements auprès des organismes de 
sécurité sociale compétents sont arrétées directement entre le secré- 
taire général de l’Union européenne occidentale et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

Art. 5. — En ce qui concerne les prestations familiales et 12 risque 
vieillesse, les agents de l'Union de l'Europe occidentale bénéficient 
du régime spécial inslitué par cetle organisation. 


Art. 6 — Les agen's de l'Union de l'Europe occidentale qui ne 
sont pas de nationalité française ne sont pas soumis aux disposi- 
tions de la législation française concernant les accidents du tra- 
vail et les maladies professionnelles, qui restreignent les droits des 
étrangers ou opposent à ceux-ci des déchéances en raison de leur 
résidence. 

Les majorations ou allocations complémentaires accordées par la 
législation francaise en supplément des rentes d'accidents du tra- 
vail sont maintenues aux agents de l'Union de l'Europe occidentaie 
qui ne sont pas de nationalité française et qui transfèrent leur rési- 
dence de France dans le territoire d’un autre Etat membre de 
l'Union, même s'ils cessent de faire partie du personnel de l'Union 
de l'Europe occidentale. 

Art. 7. — Les pensions d'invalidité et les rentes d'accidents du 
travail, y compris les majorations et allocalions complémentaires, 
acquises au titre de la législation françase de sécurilé sociale et 
conformément aux dispositions du présent accord, par les agents de 
l'Union de l’Europe occidentale qui transfèrent leur résident hors 
de France, sont payées, nonobstant toutes dispositions contraires, 
dans leur pays de résidence. Les modalités de transfert des sommes 
dues aux agents visés au paragraphe précédent seront arrûlées, 
d'un commun accord, entre le secrétaire général de l'Union euro- 
péenne et les ministres français compétents. 


Art. 8. — Le ministre du travail et de la sécurité scciale du 
Gouvernement français et le secrétaire général de l’Union de l'Eu- 
rope occidentale arrèteront directement les mesures d'application du 
présent accord. 

Art. 9. — Toutes les difficultés relalives à l'application du présent 
accord seront réglées, d'un commun accord, par Je ministre du 
travail et de la sécurité sociaie du Gouvernement français et le 
secrétaire général de l'Union de l'Europe occidentale. 


Art. 40. — Le présent accord sera ratifié d'une part par le -Prési- 
dent de la République française. Il sera, d'autre part, approuvé par 
une résolution de conseil de l’Union de l'Europe occidentale; celle 
résolution sera transmise au Gouvernement de la République fran- 
caise par le secrétaire général de l’Union de l’Europe occidentale 
entre les mains duquel seront déosés les instruments de ralifi- 
cation du Président de la République française. 


Art, 1!. — Le présent accord entrera en vigueur à compter de la 
dale de sa signature, sous réserve des dispositions de l’article 12. 


Art. 12, — Par dérogation aux disposilions de l’article 41 ci-des- 
sus, les dispositions du présent accord peuvent être invoquées par 
les parties à compter du {er août 1955. D'autre part, en raison de 
l'absence, pendant la. période iniliale du fonctionnement des ser- 
vices de l'Union de l'Europe occidentale, d'un régime spécial 
couvrant le risque vicillesse vise à l'article 5, les dispositions du 
présent accord sont étendues, pour la période allant du 1e août 1% 
au %0 septembre 1956, à la garantie de l'assurance vieillesse, sans 
préjudice des dispositions prévues à l'arlicle 3. 


Art. 43. — Le présent accord est conclu pour une période d'une 
année à partir de la date où il entrera en vigueur. Il sera renou- 
vélé tacitement d'année en annce, sauf dénonciation qui devra 
être notifiée trois mois avant l'expiration du terme. 

En cas de dénonciation, les stipulations du présent accord reste- 
ront applicables aux droits acquis en application de ces disposi- 
tions, nonobstant les dispositions restrictives que les législations 
françaises de sécurité sociale prévoiraient pour les cas de séjour à 
l'étranger d’un assuré. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 9 juin 1958. 

JOXE, GOFFIN. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Classement de centres de réception radioslectrique 
ministere de l'intérieur. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu la loi n° 49-759 du 9 juin 1919 établissant des servitudes et 


obligations dans l'intérêt des r'ceptions radioélectriques ; 


vu le décret ne 51-911 du 17 juillet 19%51 portant règlement d'admi- 
ristration publique pour l'application de la loi n° 49-359 Clablissant 
des serviludes et obligations dans l'intérêt des réceplions radioé'ec- 


triques ; 


\u l'avis du comité de coordination des télécommunicalions du 


49 novembre 1958, 
Arrête: 


1 


Art, er, — Les centres de réception radio'lectrique exploilés par 


le ministère de l’inlérieur sont Classés comme sul: 


Première catégorie, 


Centre radioélectrique de la Grande Eloile, à Simiane (Bouches-du- 


ihone), 
Centre radioélectriquè du Pic de l'Ours, à Saint-Raphaël (Var). 


Centre radioélectrique du Puy-de-Dôme, à Orcines (Puy-de-Dôme). 


Centre radioélectrigue du Mont-Pilat, à Bouazieux-Véranne (Loire 


Centre radioélectrique du Pic-du-Midi, à Bagnères-de-Bigorre (Iau- 


ws-lyrén'es). ; ER 
Centre radioélectrique de Bécherel, à Saint-Fern (Jile-et-Vilaine). 
Deuxième catégorie. 

Centre radicélectrique de Fourvière, à Lyon (Rhône), 

Art, 2 — Le chef du service des transmissions de l'intérieur est 
chargé de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journul 
é[liciel de la R‘publique française, 

Fait à Paris, le 3 décembre 1958. 

ÉMILE PELLETIER, 





Rémunération des conférenciers participant aux cycles d’enseigne- 
ment organisés par le Bureau des mé‘hodes du ministère de 
l'intérieur. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances el des affaires 
é:onomiques, 

Vu le décret no 56-385 du 12 juin 1956 portant fixation du système 
g“néral de rétribution des agents de l'Etat ou des personnels non 
fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accessoire, soit une 
tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours, 


Arrêlent: 

Art, 4er, — Par application des dispositions du titre Ier du décret 
n° 56-585 du 12 juin 1956 susvisé, les cycles d'enscignement orga- 
hisés par le Bureau des méthodes du ministère de l'intérieur à 
Jinteniion des fonctionnaires des cadres supérieurs (cadre A) des 
services centraux ou extéricurs dudit ministère sont Classés dans 
ie groupe I. 

Art, 9, — Par dérogation aux disposilions de l’article 6 du décret 
da 12 juin 1956 susvis', le plafond de quarante fois le montant de 
tindemnité de base sera porté par slage à soixante fois pour un 
maximum de quaire épécialisiés en organisation non fonctlion- 
Läires. 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances 
ft des affaires économiques sont chart's de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Fpublique française 
ct aura effet à compter du 1 seplembre 1958. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1958. 

Le ministre de l'inléricur, 
ÉMILE PELIELIER, 
Le mninistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND APASSE, . 





Concours pour l'emploi de commis des cadres administrati's 
de la sûreté nationale. 





Le ministre d'Etat et le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 58-61 du 30 juillet 1%8 porlant règlement d'a ]m:- 
Jistralion publique rclalif aux dispositions stalulaires communes 
üpplicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
lnis des services extérieurs et aux corps de secrélaires slénodacty- 
lographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
de< ministères et administrations assimilées ; 

Va le décret n° 55-792 du 15 juin 14935 relatif anx modalités de 
Ttclassement applicubles aux personnels des services français en 
särre bénéficiaires des dispositions de l'article 16 de la loi n° 55-365 
du 3 avril 195, et notamment l'article 2; 

Sur Ja proposilion du directeur général de la sûreté nationale, 





Arrétent: 

Art, er, — Est autorisée, dans le délai de six mois à compter de 
la publication du présent arrcté, l'ouverture d'un concours d acces 
à l'emploi de comm s< de la surelé nationale, 

Le nombre total des places imises au concours est fixé à 20. 

art. 2, — Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera la daie d’'on- 
verlure, les modalités d'inscription, d'organisation et de correction 
des épreuves du consonrs ainst que la répartition des postes entre 
les services centraux de la sûreté nationale, les neuf centres admi- 
nistratifs et techniques interdépartementaux et les quatre déparie- 
ments d'outre-mer, 

art, 3. — Le directeur général de la sûre'é nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubijé au Journal vfficicl 
de la République francaise. 

Fa.t à Paris, le 9 décembre 193%. 

Le ministre de l'intérieur, 
EUILE lELLELIER, 
Le manustre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par déflégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction püblique empêché : 
Le sons-direcl: ur, 
ROBERT JETRON 





Concours pour l'emploi de sténodactylographes 
d2s cadres adminisiratifs de la sûreté naltonaie. 


Le ministre d'Etat et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 58-651 du 930 juillet 198 porlant règlement d'admi!- 
nistralion publique relatif aux dispositions stalutaires cominunes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de slénodactlylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de com- 
mis des services extérieurs et aux comps de secrélares slénodacty- 
lographes el adjoints adiministratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 

Vu le décret n° 05-392 du 95 juin 15 relatif aux modalités de 
reclassement appli‘ables aux personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services francais en Sarre béné 
liciaires des dispos'tions de l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 
1%, et notamment Farlicle 2: 

Vu l'arrété du 90 août 1938 du ministre d'Etat fixant la nature et 
les modalités de corre:tion des épreuves des examens professionnels 
d'usent de bureau daclylographe et des concours pour l'emploi de 
stenodactlograpne ; 

Sur {a proposilion du dire:teur 


général de la sûreté nationa: 2, 


Arrctent: 


Art, 17, — Est autorisée, dans le délai de six mois À compler de 
Ir publication du présent arreté, l'ouverture d'un concours u accés 
à l'emploi de Sténodactylographe de la sureté nationale, 

Le nombre lolal des places mises au con'ours est fixé à G5. 


Art. 2, — Un arrélé du ministre de l'intérieur fixcra la date d'ou- 
verlure, les modalités d'inscription, d'organisation et de correction 
des épreuves du concours ainsi que la répartition des postes entre 
les services centraux de la sûreté nationale, Jes neuf cen adini- 
histratifs et techniques interdépartementaux et les jualre déoarte- 
ments d'outre-mer. 


Art, 3. — Le directeur géné 1] de la sûre! nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrèié, qui sera iblié au Journal of{icicl 


; 
de la République francaise. 


i 
Fait à Paris, le 9 décembre 1958, 
Le ministre de l'intésit ur, 
ÊMILE l'ELLETIEN, 
Le ministre d'Ftat, 
Pour le ministre d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


Pour le directeur de la fonction publique empéché : 


Le sous-directeur, 
LOLERT JEKTROU. 





Liste d'admissibilité 
au concours de setrétaire administratif de préfecture. 


Par arrcté en dale dun 2 décembre 1AR, les candidats dont les 


moins suivent ont  déclarcs adimissibles aux épreuves orales du 
concours de secrétaire adiministratif de préfecture dus os el 6 novem- 
Lr: 1)o3: 
Au titre du premier concours. 

Aubin (Jean), Candas (Jacqueline), fDelavelle (Jeanine). 
Bertrand (Jeannine). Chourrot {Jacquelin JEU sbœufs (Christiar.e), 
Boulay (Louise). Claiese (Ney). |Digon (Mauricele), 
Bourdon:le {Gi bert), | Co'ard (Auverne , Durand (Viviane 
Bourreau (Monique Coudeyras (Jo-elte), !Ebrard (Thérn 
Bride {Mar e- Cremers (Marc- lEveillard (Claude) 

Francoisc). Thérèse senti homme 
Bruneau (jacques). Darlige du Fournet | \rlett 
Cüinus (DCuise). (Marie-Madeleine). !Gouhot (Jeanine). 











» 
—— 
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Sarrade (Marie- 
Thérèse). 

Sénéchal Jacquel ne). 

Sudre (Véronique). 

Tassin (Michel). 

Tatinclaux 
(Madeleine). 

Tezier (Françoi-e). 

Tournermire 
(Arimäande). 

Treilhou (Anne-Marie), 


Paulin Marie- 


Jonbhson (Raymond). 
Françoise), 


Lagorio (Jeannine). 
Landre (Marguerite). Peltier (Anne-Marie). 
Leherger (Henri). Petyt {(Suzette),. 
Lebigre (Alre). Poncin (Yvette), 
Lenglez (Brigille). Pons (Jeanine), 
Locu (Roger). Previsani (Dario). 
Merle (Kimilie). Prunu (Robert). 
Milhau (André). Puydt (Bernardi, 
Mouls (Robert). Riccini (Elise). 
Negnes (Richa:d). Roger (Pierrelie). 








Paget Uean;, Ioussin (Franco.s). Vernay (Marie-Rose). 
Au titre du deuxième Concours. 
Abovici (Roger), Courlaut (Monique), Paillaux (Marie- 


: D'Andréa (Aline). Thérèse), 
André {Denise}, Duboy (Denis). Pavel (Frantz). 
Baquian (Paul). Francais (Jeanin?). l'ouget (Marie- 
Bataillon (Georgette). ! Gillet (Marie-Louise). Thérèse), 
Beaudry (Françoise) Heran (Michel). Richard (Rolande), 
Beaussier (Lucienne), | Honiat (Pierre). Rogel (Paulette). 
Bernière (Paulette), Jalouneix (Yvorne!, Koqnes (Henriette). 
Bernhard (Laure). Labolle (Jeannine). scaviner (Francoise). 
Bernon (Francoise). Lafleurs (Danivlie), semerie (Raymond). 
Beudaert (benise). Leca (Josette). Vatan (Micheline), 
Bresson (Henriette), Leconte (Jean). Vernay (Madeleine). 
Briffa (Marcel), Lecrosnier Vidal (André). 
Canevet (Monique). (Georgette), Vienot (Simone). 
Chantal (Renée). Legrand (Léon). Villerey (Yves). 
Cheradame (Gilbert). | Leprètre (Maryse). 
Cordier (Nicole). Marchand (Jeunine), 
Les épreuves orales du concours de secrétaire administralüif de 
prélecture auront lieu à Paris les 15 et 16 décembre 19%8. 
Toutefois, elles auront lieu à Basse-Terre et à Saint-Denis-de-la- 
Réunion pour les candidats originaires de ces départements. 
En application de l'article 5 du décret no 49-871 du 4 juillet 1949, 
est ültribué trente-éeux postes au premier concours et vingt- 
huit postes au deuxième concours, Toutefois, conformément à 
d'article %} de l'arrété du 10 août 1919 modifié, le jury pourra, « en 
égard au niveau des concours, soit ne pas établir de propositions 
pour tous les posles mis au concours, soit établir une liste suppié- 
Inentaire », 


Alary (Lucienne), 








a 











MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 10 décembre 1958 portant nomination au grade de 6ous- 
lieutenant de réserve d’un aspirant, élève officier de réserve ds 
l'armée de l'air, 





Par décret en date du 10 décembre 1958, est nommé au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des ofticiers de réserve de l'air (cadre 
navigant) l'aspirant dont le nom suit, qui a satisfait au concours 
de sortie du peloton des élèves officiers de réserve : 


Räng du 1° novembre 1958. 
PROMOTION CAEN 58 B. P. M. S 
Spécialité: Observateur. 


M. Boyer (Alaln-Antoine), X. 67098. 





Décret n° 58-1206 du 11 décembre 1958 concernant la compo- 
sition, les dates d'appel et les obligations d'activité des pre- 
mier et deuxième contingents 1959. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée : 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'arnwe de mer; 

F y. la loi du 11 avril 1935 relative au recrutement de l’armée 

(a air , 

Vu la loi n° 50-1178 du 90 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928; 

u le décret du 5 juin 1931 relatif aux règles d'affectation 
des contingents, 
Décrète : 

Art. 1%, — Les premier et deuxième contingents 1959 com- 
prendront les jeunes gens nés du 1% janvier au 31 décembre 
1939, ces dates incluses, qui ont été reconnus aptes au service 
militaire, et compte tenu des dispositions des articles 3 et 5 
ci-dessous. 

Leur répartition par contingents et par fractions d'appel sera 
effectuée par voie d'arrêté 








Art. 2. — Les hommes du premier contingent 1959 seront 
appelés sous les drapeaux : 


1° Armée de terre et armée de mer: 
En trois fractions, à partir du 1 mars 1959, du 1% mai 
1959 et du 1° juillet 1959. 


2° Armée de l'air: 

En deux fractions, à partir du 1°" février 1959 et du 
1° mai 1959, 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour 
chacune des fractions d'appel auxquelles eiles correspondent. 

Art. 3. — Entreront dans la composition du premier contin- 
gent 1959: 

Les sursilaires qui renonceront à leur sursis, ou dont le 
sursis arrivera à expiration, ou sera résilié avant le {*% juillet 
1959 ; 

Les jeunes gens nés antérieurement au 1° janvier 199, 
reconnus aptes au service militaire par les conseils de revision 
de la classe 1959; . ; # 

Les mineurs de fond dans l’industrie charbonnière de la 
classe 1958 (deuxième fraction), qui n'auront pas été incor- 
porés avec le deuxième contingent 1958. 

Ne seront pas incorporés avec le premier contingent 195, 
les jeunes gens de la classe 1959 (première fraction), exerçant 
la profession de mineur de fond dans l’inlustrie charbonnitre 
depuis au moins six mois au moment où ils devraient normi- 
lement être appelés, qui bénéficieront d'un sursis de six mois, 

Art. 4. — Les hommes du deuxième contingent 1959 seront 
appelés sous les drapeaux: 

1° Armée de terre et armée de mer: 

En trois fractions, à partir du 1% septembre 1959, du 
1% novembre 1959 et du 1% janvier 1960. 

2° Armée de l'air: 

En deux fractions, à partir du 1*% août 1959 et du 
17 novembre 1959. 

La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour 
chacune des fractions d'appel auxquelles elles correspondent. 

Art. 5. — Entreront dans la composition du deuxième contin- 
gent 1959: 

Les sursitaires qui renonceront à leur sursis, ou dont le 
sursis arrivera à expiration, ou sera résilié entre le 1% juil- 
let et le 31 décembre 1959, ces dates incluses; 

Les mineurs de fond de la classe 1959 (première fraction), 
qui n'auront pas été incorporés avec le premier contingent 
1959. 

Ne seront pas incorporés avec le deuxième contingent 1959, 
kes jeunes gens de la classe 1959 (deuxième fraction), exerçant 
la profession de mineur de fond dans l'industrie charbonnière 
depuis au moins six mois au moment où ils devraient norma- 
lement être appelés, qui bénéficieront d'un sursis de six mois. 

Art. 6. — Les élèves diplômés des écoles énumérées à l'ar- 
ticle 31 de la Joi du 31 mars 1928, de l’école supérieure de; 
télécommunications, de l’école supérieure de la métallurgie c! 
de l’industrie des mines de Nancy, de l'école nationale supt- 
rieure du génie rural, de l’école nationale supérieure du génie 
maritime et de l'école nationale des haras du Pin, reconnus 
aptes à être nommés an grade de sous-lieutenant de réserve 
dès l'incorporation et dont le sursis sera résilié ou venu à 
expiration avant le 1* octobre ou le 17 novembre 1959, seront 
appelés sous les drapeaux le 1* novembre 1959 lorsqu'ils seront 
affectés à des formations de l’armée de terre, ou au moment 
de l’incorporation de novembre 1959, en ce qui concerne l'arme 
de l'air. 

Les services des intéressés commenceront desdits jours. 

Art. 7. — Sauf demande expresse contraire de leur part 
adressée au directeu: régional du recrutement dont ils relèvent, 
les jeunes gens, non sursilaires, se trouvant en fin de scola- 
rité de préparation militaire supérieure en 199 et susceptibie: 
d'être appelés avec le premier ou le deuxième contingent 195, 
seront incorporés à partir du 1* novembre 1959. 

Ceux qui, sur leur demande, seraient incorporés avant cett: 
date, bénéticieraient, à compter du 1* novembre 1959, des 
avantages attachés à la préparation militaire supérieure au\- 
quels ils auraient éventuellement droit. 

Art. 8. — Sont dispensés de leurs obligations de service actif: 

Les jennes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du 
premier degré sont morts pour la France. 

Les sursitaires et les omis nés avant le 1* décembre 1% 
qui se trouvaient, avant le 4* novembre 1950, dans l'une de: 
situations énnmérées au tableau I annexé au décret n° 58-5:” 
du 18 juin 1958, 











.. Tr EP eu Ja v 
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Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en 
raison de l’assimilation à des services militaires actifs du temps 
assé par eux dans certaines situations (déportés et internés 
de la Résistance, réfractaires), ont passé dans ces silualions un 
temps égal ou supérieur à leurs obligations légales d'activité. 


Art. 9. — Les sursitaires et les omis nés avant le 1*% décem- 
bre 1930 qui se trouvaient, avant le 1* novembre 1950, dans 
l'une des situations énumérées au tableau IT annexé au décret 
n° 58-535 du 18 juin 1958 n’accompliront que la durée de ser- 
vice prévue à leur égard audit tableau. 


Art. 10. — Les omis, autres que ceux visés aux articles 8 et 9 
ci-dessus, nés avant le 1% novembre 1929, n'accompliront 
qu’une année de service actif. 


Art. 11. — Nonobstant les dispositions des articles 9 et 10 du 
présent décret, le temps passé en hors-la-loi ou en déportation 
ar les omis qui ont la qualité de déportés ou internés de Ja 
Résistance ou de réfractaires viendra en déduction des obli- 
gations d’activité auxquelles ils sont légalement astreints. 


Art. 12. — Conformément aux dispositions de la loi n° 0-1478 
du 30 novembre 1950, il ne sera accordé aucune autre dispense 
ou réduction de service que celles qui sont prévues aux 
articles 8, 9, 10 et 11 du présent décret. 

Les hommes des premier et deuxième contingents à incorpo- 
rer en 1959 qui n'entrent dans aucun des cas prévus aux arti- 
cles ci-dessus accompliront dix-huit mois de service actif. 

Art. 13. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d’acti- 
vité dans les mêmes conditions que les Français résidant dans 
ja métropole : 

io Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers ci-des- 
sous : 

a) a Allemagne fédérale, Autriche, république d’An- 
dorre, Belgique, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, lalie, 
Irlande, principauté de Lichtenstein, Luxembourg, principauté 
de Monaco, Pays-Bas, Portugal, Sarre, Suisse, cité du Vatican; 

b) Afrique: Cameroun sous tutelle britannique, Congo belge, 
Ghana, Erythrée, Ethiopie, Gambie anglaise, Guinée, Guinée 
espagnole, Guinée portugaise, Libéria, Maroc, Tunisie, Nigéria, 
Sahara occidental espagnol, Sierra Leone, Somalie anglaise, 
ancienne Somalie italienne, Togo sous tuteile britannique, 
Libve. 

2° Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étran- 
ger autre que ceux visés ci-dessus postérieurement au début 
des opérations de revision de leur classe d'âge, à moins qu'ils 
n'aient été ajournés par un conseil de revision. 

Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger 
autre que ceux visés au paragraphe 1° ci-dessus avant le début 
des opérations de revision de leur classe d'âge seront admis 
au bénéfice des dispositions de l’article 9 de Ja loi du 
31 mars 1928 et soumis, en ce qui concerne leurs obligations 
d'activité, aux dispositions de cet article. 


Art. 14. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficier d’une 
dispense ou d’une réduction de service actif en application des 
articles 8 et 9 du présent décret devront en formuler la 
demande d’urgence aux directions régionales du recrutement et 
de la statistique (ou bureau de recrutement) dont ils relèvent, 
en y joignant les pièces justificatives énumérées au tableau HI 
annexé au décret n° 58-535 du 18 juin 1958. 

Après l'incorporation, les demandes des intéressés ne pour- 
ront plus, sauf cas de force majeure, être prises en considé- 
ration. 

Toutefois, les jeunes gens qui viendraient ultérieurement à 
remplir les conditions prévues à l’alinéa 2 de l’article 8, pour- 
ront obtenir, sur leur demande en y joignant les pièces justi- 
licatives, leur libération du service actif. 


Art. 15. — Il sera fait application des dispositions de l'arti- 
cle 1% (dernier alinéa) de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950, dans les conditions fixées par le ministre des armées, 
compte tenu des nécessités de l'instruction. 


Art. 16. — Les affectations données dans les conditions fixées 
à l’article précédent ne pourront intervenir que dans le cadre 
de l’armée, de l’arme, de la subdivision d’arme ou du service 
dans lequel les intéressés auront été classés (et éventuellement 
incorporés) en fonction de leurs aptitudes physiques, intellec- 
tuelles ou professionnelles et des nécessités d'ordre militaire, 
En particulier l'affectation des jeunes gens titulaires du brevet 
de préparation militaire supérieure (listes 1 et 2) sera fonction 
du rang de classement obtenu par les intéressés aux examens 
de la préparation militaire supérieure, et celle des jeunes gens 
incorporés directement dans un peloton d'élèves officiers de 
réserve sera fonction de l’arme ou du service dans lequel ils 
ont été classés. De même, l’aflectation des élèves ayant satis- 
fait aux examens de sortie des pelotons d'élèves officiers de 
réserve sera uniquement conditionnée par le classement de sor- 
lie de ces pelotons. 





Ces affectations ne pourront, le cas échéant, faire obstacle 
au droit que possède le ministre des armées de procéder, pos- 
térieurement à l’incorporation, à toutes les mutations que lui 
paraîtra exiger l'intérêt de la discipline et du service. 

Art. 17. — Les jeunes gens qui auront bénéficié d'une dis- 
pense ou d’une reduction de service en application des arti- 
cles 8, 9, 10 et 11 du présent décret seront versés dans la dis- 
ponibilité à la date à laquelle ils auraient été incorporés, s'ils 
n'avaient pas élé dispensés de service, ou à celle de Ja fin de 
leurs obligations légales, s'ils ont bénéficié d'une réduction de 
service. 

Ils y seront maintenus jusqu'à la date du passage de leur 
classé d'âge dans la première réserve, sauf application des 
articles 16, 21, 22, 23 et 58 de ja loi du 31 mars 1928, et compte 
tenu, ie cas échéant, des services militaires qui leur sont déjà 
attribués au titre de l’une des situations énumérées au dernier 
alinéa de l'article 8 ci-dessus. 

Art. 18. — Le présent décret sera ratifié, conformément aux 
dispositions de l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950. 

Art. 19. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1958, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret portant nomination dans les réserves de l'armée de l'atr 
d'officiers de l’armée active admis à la retraite. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 1958: page 10497, 
2e colonne, au lieu de: « Le Pers (Maurice) », lire: « Le Pors (Mau 
rice) ». (Le reste sans changement.) 





Montant annuel des frais de scolarité dus par les élèves 
des écoles techniques des constructions et armes navales. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Sur le rapport de l'ingénieur général du génie maritime, directeur 
central des constructions et armes navales, 

Vu le décret n° 45-2769 du 2 novembre 14945, modifié par le décret 
n° »8-684 du 31 juillet 1958, portant organisation de l’école technique 
normale et de l'école technique supérieure des constructions et 
armes navales ; 

Vu le décret du 5 juillet 192, modifié le 13 mai 1927, fixant lé 
montant annuel des frais de scolarité dus par les élèves libres de 
l'école d'application du génie maritime, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Le montant annuel des frais de scolarité dus par les 

élèves admis aux écoles techniques des constructions et armes nava- 
les au titre d'élèves « libres », conformément au décret ne 58-684 du 
31 juillet 1958, est fixé provisoirement au même taux que celui prévu 
par le décret du 5 juillet 1492 modifié pour les élèves libres du 
génie maritime. 
_Les écoles techniques ne fournissent pas aux élèves « libres» les 
livres et fournitures scolaires. l'es exemplaires autographiés des 
cours professés leur sont délivrés, s'ils en font la dernande, contre 
remboursement an Trésor suivant les tarifs arrêtés par le directeur 
des écoles techniques 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le délégué pour l'administration de la marine, 
GUILLAUME LE BIGOT, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
PR. MARTINET. 
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Attribution de brevets techniques, 


Par arrêlé du 24 novembre 1958, le brevet technique institué par 
le décret no 47-25 du 20 février 1917 est attribué aux officiers dont 
les noms suivent: 


Service de santé. 


M. le médecin liculenant-colonel Lefebvre des Noetles (R.-A.). 
Infanterie. 


Les capilaines: 


M. de Reboul (B.-P.-M.-R.). } M. Wioland (H.-J.-M.-A.), 


Arme blindée cavalerie, 


Les capitaines: 
MM. Brezet (B.). MM. Huon de Kermadec {A.-II.-M.). 
Caullery (P.-L.-E.). | de Montaudoin (B.). 


Arlillerie, 


Les capitaines: 
MM. Bailliard (J.-P.). MM. Chaumet (P.-P.-E.-M,). 
Bovagne (H.-P.), | Mariani (J.-P.-C.), 


Tran, 

M. le capitaine Jouvenelle (L.-V.). 
Génie. 
Les capitaines: 

MM. Auvin (R.-C.). 


Cornet (H.-J.). 
Costes (A.-H.). 


MM. Grandjean (M.-F.). 
Micheiet (J.-M.-R.). 





Transmissions. 


Les capitaines: 
MM. Bresson (M.-J.-E.). | MM. Quenel (P.-L.), 
Delpech (A.-J.-E.). Roux (P.-R.). 


Service des matériels. 


Les commandants : 

Chrétien (J.-F.-F.-L.), | 
Les capitaines: 

M. Dousset (L.). 


M. M. Dumont (R.-F.). 


M. du Fornel du Roure de Paulin 
(L.-M.-G.). 


Infanterie de marine. 


Les capitaines: 


M. Jubert (A.-C.). j M.Salomon (C.-X.-M.-M.’, 
Artlillerie de marine. 
Les chefs d'escadron: 
M. Dubost (C.-P.-L.). } M. Noël (J.-C.-L.-IL.). 


Les capitaines: 
MM. Beaussac (A.-R.). 
Dubosc de Pesquidoux 
(R.-J.-J.). 


MM. Sompairac (J.-C.-IL.-P.-P.), 
Voiney (L.-0.). 





Composition du conseil d'administration de l’administration centrale 
de la marine, 





Rectificalif au Journal officiel du 30 novembre 1958: page 10555, 
article 4°, au lieu de: « le chef du service central hydrographi- 
que », lire: «le directeur du service central hydrographique ». (Le 
reste sans changement.) 





Armée de terre (réserve). 





Par décision ministérielle en date du 1° décembre 1958, ont été 
nominés, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les 
cadres des officiers de réserve du service de l'intendance, à compter 
du jour de leur radiation des cadres dans l’armée active, les officiers 
dont les noms suivent: 

M. l'inlendant militaire de 1'e ciasse Grimaud (lenri-Georges- 
François). 


Subsistances mililaires. 


M. le commandant d'administration Becker (Georges-Marie). 





Bureaux de l'intendance. 


Les capitaines d'administration: 
M. Goudon (Joseph-Albin-Paulin). 
M. Talagrand (Henri-Maxime), 
M. le lieutenant d'administration Jeanneau (Emile-Edmond). 





Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 24 novembre 1958, Mlle Marie Ramos a ét4 
nommée et titularisée dans le corps des commis de la caisse natio- 
nale militaire de sécurité sociale (10 échelon), à compter du 
2 février 1954. 





Constructions et armes navales. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du 24 novern. 
bre 41958, sont promus au grade de technicien chef de travaux 
(ter échelon) les techniciens d'études et de fabrications des cons- 
tructions et armes navales, inscrits au tableau d'avancement, dont 
les noms suivent: 


(Pour compter du {+ novembre 1958.) 


MM. Cren (Jean-A.); report d'ancienneté: 3 mois 12 Ps 
Grall (Charles); report d'ancienneté: 3 mois 12 jours. 
Thual (René); report d'anciennelé: 3 mois 11 jours. 
Angée (Raymond); report d'ancienneté: 3 mois 12 jours. 
Le Bouibard (Jean); report d'ancienneté: 8 jours. 


(Pour compter du fer décembre 1958.) 
M. Luquet (Eugène); report d'ancienneté: 10 jours. 





Personnel civil administratif de la marine. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du ? df. 
cembre 1938, le tablean d'avancement supplémentaire au choix pour 
l’année 1958 des secrétaires administratifs « Complables des matiè. 
res » est arrêté comme suit: 


Pour le grade de secrétaire administratif principal. 


MM. Le Roy (J.-M), (A.-M.), 
Favre (F.). 


Bourligueux Gendreu  (E.-F.), 


Pour le grade de sccrétaire adminis'ratif de 1re classe. 


MM. Trojani (P.), Omnès (J.-M.), Maître (A.-J.-V.), Manizan (A.-G.), 
Courel (F.-G.). 


Par décision du ministre des armées (marine) en date du 2? dé. 
cembre 1958, le tableau d'avancement au choix des secrétaires admi- 
nistratifs « Complables des matières » pour l'année 1959 est arrêté 
comme suil: 


Pour le grade de secrélaire administratif principal. 


MM. Le Roy (J.-M.), Dourligueux (A.-M.), Gendreu (E.-F.), Favre 
(F.), Le Nézet (E.-J.-J.), Hallégot (F.), Morel (A.-A.), Allain (V.-F.), 
Réguillon (G.-F.), Le Magourou (R.-J.-J.), Jégo (D.-E.-L.), Le Pape 
(J.-M), Marty (A.-C.). 


Pour le grade de secrétaire administratif de {re classe. 


MM. Trojani (P.), Omnès (J.-M.), Maître (A.-J.-V.), Manizan (A.-G, 
Courel (F.-G.), Noël (P.-L.), Lardin (A.-C.), Fenouil (A.-A.), Grancher 
(R.-P.), Fleury (P.-M.-E.), Coat (L.), Arnoux (R.), Mathieu (D.;, 
Ro (P.-L.-E.), Sarrade (P.-J.), Le Stanc (G.-M.-G.), Plouzand 





Service des essences. 





Par décision du 29 novembre 1958, est admis dans les cadres de 
réserve du service des essences des armées, à compter du jour de 
sa radiation des contrôles de l’armée active : 


: Avec le grade d'ingénieur en chef militaire de 2° classe. 


M. Despinoy (René-Julien-Marie), admis à faire valoir ses droits à 
la retraile à compter du 1° décembre 1958. 
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Services extérieurs. 


par arrêté du 26 novembre 4958, M. Gardelle (Roger), secrétaire 
siministratif stagiaire au magasin général du Service de santé à 
Alger, est tiltularisé dans son emploi à compter du 15 novembre 1958. 
| rt c'assé au 2e échelon de la 2° classe à compter du 15 novem- 
bre 138, avec un reliquat de 4 an 11 mois et ?6 jours de bonifica- 
Lor< pour service militaire et au 3 échelon à comp'ter du 19 novemr- 
bre 198, toutes bonifica‘ions utilisées. . 





Techniciens d'études et de fabrications. 





Par arrêté en date du 27 novembre 1958, M. Tschoumy (Jacques), 
technicien d'études et de fabrications des services techniques de 
latronautique, est placé, sur sa demande, en disponibilité sans trai- 
tent pour, convenances personnelles pendant une durée de un an, 
inpler du 1° janvier 1959. 


- 





Par arrêté en dale du 29 novembre 49%8$, M. Faisant (Pierre), tech- 

\ chef de travaux d'études êt de fabrications des services tech- 

xs de l'aéronautique, a été placé, sur sa demande, en disponibi- 

lle sans traitement pour convenances personnelles pendant une 
dire de un an, à compter du {er décembre 4158. 





Attribution du diplôme militaire supérieur. 





Par décision du 29 novembre 1958, à la suite des épreuves écrites 
«! orales de l’examén de 1%8, le diplôme militaire y “gg insti- 
ti par arrêté du 24 mai 1%» est attribué, à compter du 1° novem- 
bic 1933, aux officiers supérieurs dont les noms suivent: 


J, — GENDARMERIE 


MM. les chefs d'escadron: 
Heaujard (Max), 6 R. M. 
Guyard (Raymond), {re R, M. 


Flecher (Paul), F. F. A. 


k 


IT, — INFANTERIE 


M. le lieutenant-colonel Hel (Robert), 1re R. M. 


MM. les chefs de balaillon: 
Arzeno (Etienne), 4® R. M. \ De Lavergne de Tressan 
Barbe (Gabriel), 6° R, M. {Antoine), 7 R, M. 
Basin (Christian), 6° R. M. Le Cloitre (Hippolyte), F. F, A 
kaurières (Albert), tre R. M. Lemaire (Roger), F. F. À. 
berdeguer (Marcel), 4 R. M. Le Saux (René), 140 R, M. 
kissey (J.-Pierre)}, 3° R. M. Le Vouedec (Joseph), % R. M. 
hocquet (Pierre), 10° R, M. Martin Siegfried (Alfred), 
houvery (Jacques), F. F. A. 40 R. M. 
Ualve (Gérard), F. F. A. Martini (Martin), {re R M. 
bastillung (Alfred), 6° R. M. Meric (André), 10° R. M. 
bel Boca (Pierre), 4° R. M. Michel (Emile), Maroc. 
helpech (Jean), 10° R. M. Millier (Bernard), 10° R M. 
belyvon (Gilbert), 10° R, M. Morvan (Lucien), {re R, M. 
he\ivaise (Paul), 4° R. M. Mougin (J.-Claude), 10 R, M. 
bé (Michel), {re R. M. Paillet (J.-Christian), {re R. M. 
hupin (Roger), 40° R. M. Picard (Pierre), 8° R. M, 
Fourgeaud (Piérre), fre R. M. Pillot (Henri), 10° R, M. 
kibler (Emmanuel), 10° R, M. Rouanet (Henri), 3° R. M. 
Lifon de Lageneste (Jacques), Royer de La Bastie (Louis), 

jre R. M. % R. M. 

L it fEugène}), 10° R. M. 





III. — ANME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. les chefs d'escadrons: 

Arnaud (Alban), 10° R. M. 

be Bort (Henri), re R. M. 
léiroyat (Roland), {re R. M. 

li Crest (Antoine), F. F. A. 
baucherot (Roger), 10° R. M. 
Guérin (Robert), Tunisie, 

dire (Robert), Tunisie, 


Malavoy (André), 1"° R. M. 
Martineau (Paul), 1% R. M. 
Mesnil (Jean), {re R. M. 
Monnot (Roger), 40 R. M. 
Nicoleau (Serge), F. F. A, 
Sabatier (Edmond), F. F. A. 
Trehu (Robert), 10° RM. 





IV. — ANTILLERIE 


MM. Jes chefs d'escadron: 
Piissier (Jean) (F.T. A.), F.F. A.| Pallot (Albert), 10° R. M. 
laize (Robert), 106 R. M. Cellet (Louis), Maroc. 
lillian (Georges), F. F. À. Picoud (Raymond), 6 R. M. 
Juvet (Roland}, F. F, A. Robert (Georges), F. F. A. 
hranss (Jean), F. F. A. Rochex (Louis), 8° R. M. 
Laulanie (Etienne), 6° R. M. Ronsin (Bertrand), Tunisie 
Marlin (Marius), 10 R. M. 








V. — TRAIN 


MM. les chefs d'eccadron: 


Bermond (Gabriel), 40 R. M. Durosoy {Paul}, fre R. M. 
Bittard (Yves), 40° R. M. Jais (Moïse), 10 R, M. 
Denoyelie (Paul), {re R. M. Nicol (Louis), 1® KR. M. 


VIT. — CIE 


M, le lieutenant-colone] Gueneau (Adrien), 2° R. M 


MM. les chefs de bataillon: 


Barbier (Jean-Marie), Tunisie, Règne (Jean), 8e R. M. 
Chantome (Pierre), 4° R. M. Roux (Jacques), 3° R. M. 
Denoyelle (Pierre), 1re &, M. Vichot (Michel), 3 R, M. 


lourquebie (François), 10% R. M.} Violette (Gérard), $ KR. M, 
Pencenat (Georges), 49° R. M. 


VII. — TRANSMISSIONS 


M. le lieutenant-colonel Kelle (Paul), 7% R. M. 
MM. les chefs de bataillon: 
Boudaua (André), 1® R. M. | Grandjean (Jean) 6° R. M, 
Duez (aston), 109 R. M, Mercier (Pierre), 10° R. M, 


VIIL — INFANTERIE DE MARINE 


MM. les chefs de bataillon: 
Bérard (Emile), 10° R. M. 
Chiffert (Gérard), {re R. M. 


Laurent (Maurice), % R. M. 
Langlois (André), 1re R, M. 


Dessonet (Paul), 10 R. M, Lanne (Daniel), {re R, M. 

Duflot (Roger), 3° R. M. Lefeuvre (Bernard), 1° KR. M. 

Fion {Gilbert), 40° KR. M. Lordon (Jean), {re R. M. 

Franot (Pierre), 4° KR, M. Scotte (Marcel), 17e R. M, 
IX. — ANTILLENIE DE MANINS 


MM. les chefs d’escadron: 
Abat (François), 140 R. M. 
Castaing (Jacques), 5° R. M. 


Marchal (Jean), % R. M. 


X. — MATÉRIEL 
M. le lieutenant-colonel Truffy (Lucien), 4* R. M. 
XI. — RECRUTEMET 


MM. les commandants: 
Lemaire (Jean-Marie), 40° R. M. |Py (Jean), 4 R. M. 
Nury (Jean-Louis), 7 A. M. 
La liste des candidets qui ont subi outre-mer l'épreuve lest au 
titre d'épreuve orale et auront satisfait à l'examen pour l'altribu- 
tion du diplôme mililaire supérieur paraîtra ultérieuremenL 





Personnels techniques civils des transmissions. 


LISTE DES FONCTIONNAIRES ET AGENIS INSCRITS SUR LES IISTFS D'APTITUPR 
A UXE INTÉGRATION ÉVENTUELLE DAXS LES CORPS DES INSPECTEURS 
D'ÉTUDES ET DES SERVICES DES TUANSMISSIONS DE L'ARMÉE DE TERRE 





Rectificatif au Journal dficiel du 26 novembre 19538: 

Page 10593, 3e colonne, 3% ligne, au lieu de: « 9 Durnas Gabrielle 
40e région militaire », dire: « 9 Dumas (Gabriel}, Tunisie +», 
38e ligne, au lieu de: « 5 Dumas (Gabriel), 40 région miilaire », 
lire: « 5 Dumas (Gabriel), Tunisie ». 

Page 410594, re colonne, 2° ligne, au lieu de: « Juallet (Ray- 
mond), 8e région », lire: « Jalley (Raymond), 8 région 


IXNTÉGRATIONXS 


Page 10591, % colonne, 18° ligne, au lieu de: « François (Chris 
tian), Maroc, 2° échelon, indice net 275 », lire: « Francois (Chris- 
tian), {re région miiilaire, 2° échelon, indice net 275 »; 23° ligne, 
au lieu de: « Tourmaire (Gaston), % région, #7 échelon, indice 
net 480 », fire : « Tourniaire (Gaston), 9 région mililaire, 1# échelon, 
indice net 480 »: Ste ligne, au heu de: « Lacaple (Jean-Marie), 
Maroc, 4er échelon, indice met 380 », lire: « Lacape (Jein-Marie), 
Maroc, 1° échelon, indice net 380 ». 


————————————————— D Q S-———————— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1207 du 12 décembre 1958 portant autorisation de 
dépenses en excédent des autorisations de programme et des 
crédits de payement ouverts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 43 de la loi du 30 avril 1921; 

Vu l'article 4 lu décret du 25 juin 1954 sur l'organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 1994 relatif à l'appli- 
cation du décret du 25 juin 1954 sur l'organisation de la comp- 
tabilité publique ; 

Vu Ja loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 


lation de crédits sur 198; 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des 
crédits ouverts, l'imputation au budget général (services civilsi, 
pour 1958, de dépenses ordinaires s'élevant à la somme de 
D9.70S.695.000 EF répartie par ministère, par service et par cha- 
pitre, conformément à l'état A annexé au présent décret. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre des 
dépenses ordinaires des services pour 1958, une somme de 
47.716.221.000 F est définilivement annulée, conformément à 
l'état B annexé au présent décret, 

Art, 3. — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des 
autorisations de programme et des crédits de payement ouverts, 
l'impulation au Lo er général (services civils), pour 1958, au 
titre des dépenses en capital, d'autorisations de programme et 
de dépenses s'élevant respectivement à 1S.040.000.000 F et à 
11.423.000.000 F répartis par ministère, par service et par cha- 
pitre, conformément à l'état C annexé &u présent déeret, 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses en capital des services civils, pour 1958, des autori- 
salions et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
9.756.000.000 F et à 12.623.000.000 F sont définitivement annulés, 
conformément à la répartition qui en est donnée à l'état D 
annexé au présent décret. 

Art, 5. — Est autorisée, À titre d'avances, en excédent des 
crédits de payement ouverts, l'imputation sur la caisse auto- 
nome de la reconstruction de dépenses s'élevint à la somme ce 
2.050.000.000 F, conformément à l'état E annexé au présent 
décret, 

Art. G. — Sur les crédits de payement ouverts, pour 1958, 
au titre des dépenses mises à la charge de la cuisse autonome 
de la reconstruclion, des crédits de payement d'un montant de 
2.050.000.000 F sont définitivement annulés conformément à Ja 
répartition qui en est donnée à l'état F annexé cu présent 
décret, 

Art, 7, — Est autorisée, à titre d’avances, en excédent des 
crédits ouverts, l'imputation au budget général (services civils), 
pour 1458, de dépenses effectuées sur ressources affectées 
s'élevant à la somme de 14.000.000.,000 F applicable au cha- 
pitre Si-51: « Remboursements au titre de Ja baisse de 15 p. 100 
sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de 
l'agriculture », du budget de l'agriculture. 

Art. 8. — Est autoriste, à titre d'avances, en excédent es 
crédits ouverts, l'imput:tion aux budgets annexes (services 
civils), pour 1958, de dépenses ordinaires s'élevant à la somme 
de 9,713.510.000 F, répartie par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état G annexé au présent décret. 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des budgets annexes pour 195$, une somme 
de 09.823.000 F est définitivement annulée, conformément à 
l'état IL annexé au présent décret. 

Art, 10, — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des 
crédits ouverts, l'imputation au budget général (services mili- 
taires), pour 1958, de dépenses ordinaires s'élevant à la somme 
de 12.846.100.000 F répartie par ministère, par service et par 
chapitre, conformément à l’état I annexé au présent décret. 

Art, 11. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des 
dépenses ordinaires des budgets militaires pour 1958, une 
somme de 11.558.000.000 F est définitivement annulée, confor- 
mément à l'état J annexé au présent décret 








Art, 12. — Est autorisée, à titre d'avances, en excédent des 
crédits de payement ouverts, l'imputation au budget génér | 
(services militaires), pour 1958, au titre des dépenses en capital, 
de dépenses s’élevant à 800.000.000 F répartis par ministère, 
par service et par chapitre, conformément à l’état K annexe 
au présent décret. 

Art. 13. — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en 
capital des budgets militaires pour 1958, des autorisations de 
programme et des crédits de payement s’élevant respeclive- 
ment à 800.000,000 F et à 1.000.000.000 F sont définitivement 
annulés, conformément à la répartition qui en est donnée à 
l'état L annexé au présent décret. 

Art. 1%. — La charge maximale entraînée par la gestion de 
comptes Spéciaux du ‘Trésor en 1958 est ramenée de 
493.000.000.000 F à 462.000.000.000 F. 

Art, 15, — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses bud- 
gélaires. 

Art. 16. —- Le présent décret sera soumis à la ratification 
des assemblées dans le délai fixé par les articles 4 du décret du 
25 juin 1954 et 5 du décret du 29 novembre 1951. 

Art, 17. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publie 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 décembre 1958. 


. 
EM 
x 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Etat A. — Tableau, par ministère, par service et par chapitre, 
des dépenses aulorisées en ercédent des crédits ouverts sur 
le budyet de 1958 (dépenses ordinaires des Services civils). 

















n 
3 MONTANT 
= 
SERVICES £ des 
a crédits ouverts. 
e 
Milliers de francs, 
Affaires étrangères. 
I — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
Administration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses .......sssssesee LILTELLTELEE 51-02 500 
Services à l'étranger, — Rétribution de con- 
cours auxilidires .....sosososssesecse.0see | 21-19 7.000 
Total pour la {re parlie.........se.—.. 7.500 
se partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Administration centrale, — Maltériel.......... 21-02 97().000 
Services à l'étranger. — Malér el....... ss. 1-12 16,900 
Remboursement à diverses administrations... ! 91-95 21.000 
Frais de correspondance, de courriers æt de 
VOIE ot init es sr ct e sde louss suce code 91-91 5.000 
Total pour la #-partie.:.........5. 312,500 
7° partie. — Dépenses diverses. 
Réparalions civiles ....... ses totisissosset 45.000 
ee ee 
FOUR POUR 10 ND M....sévoorsogorcs 265.000 
Ï 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie, — Action internationale. 
Relations culturelles avec l'étranger.......... 52-22 3.200 
—— — = 
Total pour les affaires étrangères... 368.200 
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des =——— — 
Tr] n 
al a MOXTANT 
dl, f æ 
re, SERVICES = des 
XE £ crédits ouverts. 
its _ Milliers de francs. 
LL HA s = * = 
de I. — AFFAIRES MAROCAINES 
Le ET TUNISIENNES 
nt Tune III. — MOYENS DES SERVICES 
d 
4e partie. — Matéiiel et fonctionnement 
des services. 
es 
de Services extérieurs. — Matériel............... 6.00 
re Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ue 
6° partie. — Aide sorialr, — Assistance 
n et solidarité. 
lu Assistant OR... ce oo cesosséosce 6.000 
Ï Total pour les affaires marocaines et 
tunisiennes ..... PERRET ds eat 12.000 
IC bis“? 
Agriculture. 
Time Ter, — DETTE PUBIIQUE ET DÉPENSES 
EN AITÉNUAIION DE MECETIES 
5e partie. — Remboursements et restitutions. 
Remboursements sur produits divers des 
SOPR El ie ele es sine ds 22.000 
r Trrne III — MOYEXS DES SERVICES 
1re partie. — Personnel, — Rémunérations 
” d'actitité. 
Fonds de participation à la recherche scien ' 
RP HORS ER ER AS R T e PS 2.000 
L. 4e parlie. — Matériel et fonctionnement 
s, des sertvices. 
Service de Ja prote’lion des végétaux. — 
Remboursement (de  ftals....,......s.scossese 90 
bireclion générale des eaux et forèts, — Rem- 
boursement de frais.......... SRE ER 29.000 
Direclion générale des eaux et forêts, - 
MORE nl cos tmentasaamesssrettsoesass 3.050 


Reimboursements à diverses adunnistauuns.. 


Tolal pour la f%° partie.............,.... 


€ partie, — Subventions de fonctionnement. 


Etablissements d'enseignement dolés de Ja 


Uonnement ....... nent sc ten és 
7e partie, — Dépenses diierses. 
Imposit'on sur les forêts domaniales.......... 
Droits d'usage. — Frais d'instance. — Jndem- 
nités à des tiers... nano secboessssees 


Total pour la 7e partie... 


Tolal pour le titre I.......ssssssssssusse 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
à parlie. — Action éducative cet culturelle. 


Apprentissage agricole et horticole............ 


4e partie, — Action économique. 


Primes à la reconstitution des olivaies, — 
Frais de contrôle. — Matériel.............e. 


Tolal pour le titre IV.........sssesoss. 





Tolal pour l'agricullure........ssese.oss ee 
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n 
MONTANT 
SERVICES = des SERVICES 
“ ’ 
— crédits ouverts. 
| #7, 4 
ax ENS RER PRES, COR x 
| Miliers de fs anes. 
7e partie. — Dépenses direrst ïe partie. — Action économique. 
Encouragements et intercentions. 
Arts et] I — Célébrations et commémo k | 
ruliv MEICIPIIOeS scores raser o1-11 | 200 Encouragement à l'emploi des amendements 
| mETE PRE TRS PETER AE 7 M oesvessvres F 
lotal pour le tire Hf......... ses 972.607 Remboursement de charges fisca'es  appli- 
| = cables aux divers produits d'utilisation con- 
| rante destinés à la consommation intérieure. 
| 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES | Tolal pour la ä° partie... .......... 000 
1 
% parlie. — Aclion éducative et cultuielle. | Total pour le lilre IV.........ss.sssssucee 
Arts et Jeltres, — Snectacles, — Musique. — Total pour les charges communes... 
Letires, SUDVERIONS. 000 50 000 s0i86 006 19-19 12,000 
I. — SERVICES FINANCIERS 
G partie. Action soria'e, — Assistance | Trine JT, — MOYENS DES SERVICES 
et solidarité. | , | ; ’ 
dre partie, — Personnel. — Rénunéralions 
Œuvres sociales en faveur des étudia PPPTTT 15-11 19.200 d'acticite. 
Total pour le titre IV Ssssrestt dl 61.300 Inspection générale des finances, — Rému- 
, nee néraiions principales ............ seeds 
Total pour l'éducation itiona'e:.:.. ./... 1.02:5.907 Services financiers à lélranger, — Rémuné- 
en rations el IRDCIAMIIES. ...... 00090600 2% 0 
Services extérieurs du Trésor, — "Rémuné- 
fations prineipales ...........sssosessssess 
Services extéricurs du Trésor, — Indemnités 
Finances et affaires économ:ques. el allocations diverses --..... LELELEEESEEEE 
| Services du cadasire, — Selaires ............. 
| Services extérieurs de Ha direction générale 
4 | des douanes et droits indirects, — Indem- 
I — CHARGES COMME XES nités et a.lacations diverses ss... 
| Indemnités résidentielles ....,.... Rippèut +" here 
TITRE JIE — MOYEXS DES SERVICES | Tolal pour la {re partie ............. 
| 
2e parlie. Personnel, Pensions | 3e partie, — Personnel en arlirilé 
et allocations. | el en relraile, — Charges sociales. 
Preslalions el versements obligatoires....... 
Subvention À la caisse des retraites de l'Im- | 
minerie nAlONAS..:......-mo..ecess sue ce. | ee 11.260 , PT Mi à 15 s 
vérsements au fonds spécial prévu par Var RE D RE 
lice 2 de la loi du 2 août 1949 pour le des : s. 2 
régime de retraite des ouvriers des établis Cour des comptes, — Cour de discipline bnd- 
sements industriels de FElat. Conmplé gélaire et commission de vérifica‘'ion des 
ments de pensions aux ouvrers et alloca- comptes des entreprises publiques. — Maté- 
tions aux ouvriers et veuves d'ouvriers de ; riel césorstheseoscéésnlttesedes motos she otsede 
COS CTRDINIOMMOMIR discret soc omnesenieners 2-9 9 000 C00 services financi iers à l'étran ver, — Matériel 
| re et remboursement de frais ................, 
Tolal pour la 2% partie.......….. LE hs, 2.077.260 Services extéreurs du Trésor, — Rembout 
TC TS PP PE 
Services extérienrs du Tré-or,. Matériel... 
Frais d imprimés des services des complables 
& part 0, — Matériel cl lraraur d'entretien. du Trésor CREER EEE EEE EEE EEEEEEEET 
Frais d'impression occasionnés par lassielle 
des impôls OIrOCIS à... ue no ox0.e n 0:00. 
Remboursement à forfait de la valeur des <er- Direction générale des douanes el droi!s indi. 
vices rendus par la Radiodiffusion francaise | rects, — Matériel .............. CELL EEEEEE 
à diverses aGMinisiralions...........s.00 0. | 91-09 170.000 Achat el fonctionnement du matériel anutoro- 
mm bile nono nn mnt sons 
- Remboursements à diverses administrations. 
Ge partie Subrentions de fonrct onnement. Total pour la ïe partie dattes 
Remboursement an budzet annexe des postes, | Ge partie. — Subrentions de fonclionnement. 
télégraphes et téléphones des dépenses du 
Service général du centre national d'études Couverture du déficit d'exploilalion de la 
de télécominnnications incombant à divers compagne des câbles Sud-américains...... 
MMMIINCE cosmos diet eher 5% 6-91 | 110.000 
Total pour le Htre T.ssmsrods sos ses 2.503.260 7e partie, .— Dépenses diverses. 
Réparalions civies ........, 0000000005 0 0 
TirRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Total pour le titre H....... ne le 
: | 
{re partie _— Interi echlions politiques TITRE IN : us INTER VENTIOXS rt BLIQUFS 
el atninistratires. 
| Ge parlie. — Action sociale el solidarité. 
Indemnilés versées aux roleelivikfs Tocales à | Indemnisations diverses soso ssssssrees 
tre de garantie de re‘elles en mmaticré ds 
tnRO “HOCRi0.,..:..5 RSR EEE 11-21 | 9.000.000 Tolal pour les services financiers...... 
4 ÉORPSEe 
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 , MONTAX1 
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S crédits ouverts, 
Miliers de francs, 
11-97 460.000 
11-98 1.006.000 
1.100.000 
3.400.000 
D. 101-260 
51-09 8.000 
91-21 6.(0 
o1-3 76.060 
31-32 3.000 
o1t-02 6.125 
21-61 172.000 
o1-91 6.300 
271.15 
59-91 125.000 
ont 
31-12 1.000 
31-21 1.500 
51-21 5.209 
U1-02 13.100 
1-09 80.000 
J1-11 80.000 
01-63 5.000 
31-92 2.100 
31-99 5.000 
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| 
A 
a | MONTANT à MONTANT 
SERVICES = des SERVICES £ des 
Ë crédits ouverts. Ë crédits ouverts. 
TE Milliers de francs. Milliers de francs 
Ji. — AFFAIRES ECONOMIQUES Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES {re partie. — Intervent'ons politiques 
et administratives. 
4re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. Incidence de la mise en application de Ja loi 
no 56419 du 23 juin 1936........ssseussss 41-9% 50.000 
Service de l'expansion économique à l’étran- == —--- -s 
ger. — Rémunérations des agents du cadre.} 31-11 270.000 
ù 3 Ge partie. — Action sociale, — Assistance 
3e partie. — Personnel en activité et solidarité, 
et en retraite, — Charges sociales. 
j Action sociale en faveur de personnes étran n ét é 
Prestations et versements obligaloires.......| 33-91 26.000 gères à l'administration., .........s.s.s..... 46-92 | 1.60 
Total pour le titre IV.................. st 650 
4e partie. — Matériel et fonctionnement mare: 
des services. Total pour la France d'outre-mer (dépenses 
civiles) .....sossossossesesessee sussessee 510.096 
Achat et entretien du matériel automobile..| 34-92 1.000 = 
Total pour le titre JII...........ssssss 297.000 
Intérieur. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Tirne III. — MOYENS DES SERVICES 
4e partie. — Aclion économique. re partie, — Personnel. -—- Rémunérations 
Encouragements et interventions. d activité 
Remboursements de charges fiscales et sociales Administration centrale. — Indemnités et allo 
à certaines activités industrielles et agri- L CUS NS so coccvoesosncceseoses ess 31-02 2.251 
COÏS sossosoonsesosnenseesssesoseessccscoses| 43-13 5.500.000 Inspection générale de l'administration, — 
Rémunérations principales ..............+.. 31-03 3.481 
Administration préfectorale et tribunaux admi- 
à ‘ - histratifs. — Rémunérations principaes...., 91-11 39.916 
Te partie. — Action sociale, — Prévoyance. Services des préfectures. — Indemnités et 
; 1 Ts , allocations diverses.......................... 31-14 30.200 
Subvention à l'organisation d'aide écono-| | Centres administratifs et techniques inlerdé- 
mique et sociale........... bonoosoesossesss sn 47-01 8.000 partementaux. — JIndemuités et allocations 
. . RS 31-16 6.110 
Total pour le titre IV.................. 5.508.000 Sûreté nationale. — Indemnités et allocations : 
: ( . ÉIVOPDOS sos soso conestos nee 800 0 31-42 60.000 
Tolal pour les affaires économiques......, 9.805.000 Sûreté nationale. — Salaires el accessoires de | 
ue salaire du personnel OUVTIET. .psossoooso oo » 91-49 1.000 
Total pour la ire partie........... PNR 142.6 958 
France d'outre-mer. 
(Dépenses civiles.) } partie. — Personnel en activité 
et en relraile, — Charges sociales. 
TrrRe III. — MOYENS DES SERVICES Prestations et versements obligatoires......... 29-91 60.000 
a + 
1re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
à : 4 partie, — Matériel et fonctionnement 
Administration centrale. — Rémunérations des services. 
principales ...........scsosososscsssocosse 91-01 43.000 
Services admiaistratifs, — Rémunérations g Administration centrale, —- Matériel........... 4-09 414.000 
principales nn ones nmnnnennsenmssnesss | 31-31 7.000 Administration préfectorale et tribunaux admi- 
: - nistratifs. — Remboursement de frais....... 34-11 11.600 
Total pour la {re partie................ 50.000 Services des préfectures. — Remboursement 
CO AE OP NE RES PRIE 34-12 42. 6 
Centres administratifs et techniques interdé 
pertementqix. — Remboursement de frais..| 34-43 1.710 
4e partie. — Matériel et fonctionnement Sûreté nationale, — Remboursement de frais.| 94-41 150,000 
des services. Sûreté nationale, — Matériel.............,.... 31-42 120.000 
| : ) Remboursement à diverses administrations. 34-03 46.000 
Administration centrale. — Matériel.......... 34-02 20.000 Dépenses de transmissions... ss... 31-94 5.000 
Etablissements d'enseignement et musée de RE CRE 
la France d'outre-mer. — Matériel et rem- Total pour la £e partie................. 0. 060 
boursement de frais.........,............s. 91-21 1.886 — 
l'ersonnel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. — Remboursement de 
frais PRE pe): REYTERN CLLETELESETEE esse ss... 94-41 480.000 5e partie, — Travaux d'entretien. 
Remboursement à diverses administrations. ..| 34-93 91.500 
——— — ——— Nos secte se séeteseoces 30-91 32.000 
Total pour la 4° partie........,........ 233.386 unter Es 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. 
7e partie, — Dépenses diverses. ! d 
Participation de l'Etat aux dépenses des ser- 
Dépenses afférentes à diverses élections outre-| | vices de police et d' incendie de la ville de 
BOF sois ANNEE céesssse 37-99 205.000 MO nsocopeosebossodesécessesesésossensese 96-51 754.000 
Total pour le {itre JII.................. 488.386 Total pour l'intérieur 1.935.918 
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eg 
a id 
e MONTANT MONTANT 
SERVICES £ des SERVICES = des 
S crédits ouverts. = crédits ouverts 
e Le, 
Milliers de francs. Milliers de francs, 
Justice. B. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE 
DE L'INFORMATION 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
&e partie. — Matériel et fonctionnement 
& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
des services. 
Loyers et indemnités de réquisition.......... | 34-91 2.900 
Services judiciaires. — Remboursement de 
ME monubrissmt etes toit als 91-1 18.000 
Services judiciaires, — Matériel............ | 34-12 2.500 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Services pénilentiaires. — Remboursement de - ; R 7 
i 1. 4re partie. — Interventions politiques 
PET PSS ROLE mreetes pres 91-21 8.000 et administratives. 
Pemboursement à diverses administrations... | 34-95 11.335 
L 2 Application de l'article 18 ter de la conven- 
Total pour la 4 partie...............s. 39.835 tion du 21 août 1937 entre l'Etat et la 
DC Lis cccsiseséiionres sous... | 41-03 480.000 
Total pour le service juridique et 482.900 
G* partie. — Subventions de fonctionnement technique de l'information....... .… 3 
Subvention au budget annexe de l'ordre de la 
DANONE ls svoevertoouaseesse verte 26-01 3.193 C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Total pour la justice............ sos. 43.028 Trrre III. — MOYENS DES SERVICES 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Frésidence du Conseil. 
Matériel et remboursement de frais......ess. | 34-01 3.900 
I — SERVICES CIVILS 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SERVICES GENERAUX 
A. — ETAT-MAJOR 
Titre III, — MOYENS DES SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
TITRE INT. — MOYENS DES SERVICES 
dre partie. — de à Rémunérations & partie, — Matériel 
ne LÉ RAS et fonctionnement des services. 
Rémunérations Principales. ess... cecscee | 91-01 4.490 DORE céscooctirsvéesercsese sossddisasésenséen! SRI 1753 
Indemnités et allocations diverses....... css. | 31-02 1.342 
ù i N Sside RP …..... - 4 5 
Indemnités résidentielies 91-91 41.495 con di. 
Total pour la {re partie............. … 15.327 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge parlie. — Aide sociale, assistance 
70 et solidarité. 
3 partie. — Personnel en activité 
gt en retraite, — Charges sociales. Remboursement par l'Etat des prestations et 
ere ras de réquisilion impayées par les 
énéficiaires défailiants.........s.eosocsssece | 46-41 4 
Prestations et versements obligatoires........ | 33-91 41.420 $ 20 
Prestations et versements facultatifs.........! 33-92 55 
Total pour la 3 partie....... nafledehe 1.475 Santé publique et population. 
TITRE IL. — MOYENS DES SEHRVICES 
& partie. — Matériel et fonctionnement {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
des services. d'activité. 
Services de la santé publique. — Indemnités 
Remboursement de frais............ consosse | 24-01 672 et allocations diverses....... esse esse. | 3142 2.500 
Achat et entretien du matériel automobile... 1-92 662 
Remboursement à diverses administrations... ! 31-93 293 je partie. — Matériel. 
Total pour la 4 partie................. 1.627 et fonchonnement des services. 
Administration centrale. — Remboursement 
de frais............. ee cossososeoo ces ese 0e 31-01 1.400 
, si Services de la population et de l’entr'aide, — 
7e partie. — Dépenses diverses. Remboursement de frais. — Matériel... . | 34-21 2.200 
Remboursement à diverses administrations... | 34-99 5.800 
Fonds spéciaux........ cs PETITE LILILLILEEE 97-91 34.000 Total! pour la 4e DATUO- scscssécsscscccé 9.400 
Tolal pour les services généraux...... 50.429 Total pour le titre Hl......sessosssessssss 11.900 
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EE — 
2 & 
— MOXTANXT Æ MONTANT 
— 
SERVICES = des SERVICES S dc 
LA ee eg, 
Ce crédits ouverts. L- crédits ouverts. 
nca - LS pe 11 ETUI 2... 2: RARE 
# Miliers de francs | Milisers de francs. 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Travaux publics, transports et tour:sme. 
é ' ; I — TRAVALTX PIBLICS, TRANSPORTS 
Ge partie. — Aclion Sociale. ET TOURISME 
Assistance el solidarité. 
al LE Lt Tirme HI. — MOYEXS DES SERVICES 
) Ei s de la popu'ation et de l'aide sociale. : 
— ide sociale à l’enfance................... 46-22 4.000 .000 3e partie — Personnel en activité 
&ies de la popuialion et de l’aide éociale. et en retsae, — Charges sociales. 
Aide sociale aux infirmes, aveugles el ” Prestations et versements obligatoires. .…...... 3-01 160.000 
grounds infirmes.....+...... soscccossscc0os | 16-01 1.000.000 note 
Tota! pour la 6° partie.......ss.esee : « 5.000.000 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
5e partie. — Action éronomique 
Subrentions aux entreprises d'intércet national 
7e partie. — Action socinle., — Prévoyance. Voies navigables. — Exploilalions réglemen N 
cadet cssities ess | 49-91 65.000 
x = , Chemins de fer. — Subventions aux chermins 
—4 Pronhylaxie MORE, oo sssssosoccosdoscetvecs. ER: DIE 60.000 de fer d'intérêt LéNÉTAI. ....... ereseun use 15-41 96. 400 
; a |] Chemins de fer. — Application de l'article 18 | 
— Total pour le titre IV....... ss... 9.060.000 de la convention du 1 aont 1947 entre l'Etat 
' et la Société nationale des chemins de ler! _., 
Tolal pour Ja san'é publique et la popur- OS Re A Rs 10-12 2.116 000 
12 Sc ssoscess vétsoedtisé side ss sea 5.071.900 Chemins de fer. — Participalion aux dépenses 
—————— d'exploitation de la règie autonome des ses 
transporlis parisiens. ...............os...s.e | A4o-49 1.917.000 
n . 
Total pour ta 5e parlie..........s..se ee 21.524.400 
: ui 
Travail et securité sociale. Total pour les travaux publics, transports 
et ivurisme..... nono césréti enÉte ess 11.684, 400 
+ 
+ TITRE II, — MOYENS DES SERVICES Û | 
il — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Le partie, — Personnel. — Rémunéralions 
d'acuvilé. ! TIRE III, — MOYEXS DFS SERVICES 
A! ni nistration centrale. — Indemnités et allo- bd ie se partie, — Personnel en activité 
alions diverses.............. cs ssns esse | 1-02 US) et en retraite. — Charges sociales. 
sernives de la sécurHé siciaie, — Indemnités : 
COR TOM, dés sorvad ones tés tes 01-22 1.000 Prestations et versements obligatoires... 52-01 947 000 
Le NE | sue 
Tota! pour la ire pariie........ evoésss 4.859 & partie. — Matériel et fonctionnement 
Lis des serv rs, 
Transpori: el travail aér« Matériél...... 3-21 30.000 
partie. — Personnel en activité = 
sé t en retraite. — Charges sociales. 5e parlie. — Trarauxr d'entretien. 
Bases aériennes, Travaux d'entretien dk 
Jre-lalions et versements obligatoires......... | 93-91 23.474 jmmeubles et des bases aériennes......,..,... 35-61 50.000 
À == 
Total pour 3 SSSR TNT 7 O0 
= 
‘° partie, — Matériel et fonctionnement Tune IV INTERVENTIONS PU&LIQUES 
des services. r ? 
w* partie. — Action économique. Subren 
; : DC . ù tions au£r entreprises d'intéret national. 
Adiuinistration centrale. — Matériel. ......, | 93:02 450 ! . sat 
seriices du travail et de la main-d'œuvre, — * Transports aériens. — Rémunérations des ser 
| trio L. n a “sx 
É Mate riel DEEE LEE EEE EEE EEE sue se... 12 _-000 vices d'intérêt général et subventions pour 
“oimboursements à diverses administrations. | 1-49 22. 100 la couverture du déticit des lignes aériennes 
rs : , PT EE locales desservant les Etablissements fran ’ 
Total pour la & parlle..............,.. 26.190 RP AN EE ES 15-81 2.490.000 
md — = . 
Total pour l'aviation civile et commer- 2.807.000 
F + | ei lines éodioividbense ————— 
1 partie. — Dépenses diverses. 
AR. A ut où | ù ed dj I, — MARINE MARCHANDE 
Déégnés à Ja sécurité des ouvriers mineurs.. | 27-92 37.000 
Total le fi HI ." 91.479 — Time IL — MOYENS DES SERVICES 
Otai ‘our ie itre mms “1.44: 
T TT mise AB {re partie. — Personnel, — Rémuntrations 
d'activité, 
Inscription marilime. — Indemnités et alloca- 
CO À SR EN EME bosse v1-12 300 
; = =p 
TITRE IV, — JNIERVENTIONS PUBLIQUES je partie -- Matériel et fonctionnement 
des sSCrtuiures, 
2° pailie. — Action internationale. Administration centrale. — Matériel, ....., 31-02 | 1.00 
hé. à ; : F Inscriplion maritime. — Remboursement de 
itriices du travail et de la main-d'œuvre. — M etes nt bondiossési set nes 31-11 150 
contribution de la France à l’organisation ; Remboursement à diverses administrations... 34-93 h SU) 
internationale du travail.......s.o.cesesssse | 42-11 4.850 dd 
: DS messes 7 D. ."@ € D (PPT TR PT ET LUE | G 1 
Total pour le travail et la sécurité | \ = 
suciaie DT NET) 6.529 RE Le ie D..........cciso00s6s 6.45%) 
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Etat B, —— Zuble an, per ministère, par service el par chapitre. 
des crédits annulés sur Le budyet de 1958 (dépenses ordinaires 
civils). 


MONTANT 


des services 


| des 
| 


| Milliers de 











crédits ouverts. 


CHAPITRES 


MONTANT 


francs. 
des 


VENTIONS PUBLIQUES crédits annul'g 


CHAPITRES 


Tirni 


. ee _ 
Miliers de fran s. 





3 partie, — Action éducative et culturelle. 


aux frais de fonctionnement 


Haritie 


Contrib li )11 
L'appres {1 dust 


Affaires étrangères. 


SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


5e parlie — Ac Économique 
Subventions aur entreprises d'intéret nalionar. 


Lion 


I — 


Tune II. — MOYENS DES SERVICES 


Expioilstuir *s services aritimes d'intéré 
gerur: 1 - 9.200.000 


Ail 20,000 


l'armement au cabolage.... | | 
munérations 





— Personnel. — Ré 
d'activité. 


en fuüve . 
ire partie. 


Total 


Rémunérations prin- 


l'étranger. 
indemnités 


Total pour le tilre Services À 
cipales et 


Total la marine marchande... 2.399.150 


pour 











Titre IV. — INTERVENTIONS PULLIQUES 


. éar ; ai à dé 2e parlie, — Action internalionale, 
ECAPITULATION DE L'ETAT A 


kKelalions culturelles avec le Maroc 


TITRE I 
Es IITRE III FETRE IX Ge partie 
Dette __— tu 5 et 
publique 
el dépenses 
en des 
\iténuation 


de reretles. 


sociale, — Assistance 


Action 


solidarilé. 


Moyens Iulerven- 


TOTAUX 
des Francais d'Indo- 


Aclion sociale en faveur 
chine FE à 470.000 


tions 


publiques. 


Tolal pour le titre IV...........s.s0... 


629, 


Tolal pour les affaires étrangères......... 20 


Affaires étrangères: s 
I service des affai ant à “x à Si 
res étrangères 269,000 3.200 268.200 
II. — Affaires marocai LL 
nes el lunisiennes, 6.000 .000 12.000 
Agriculture 916,990 255.000 593,550 
Algérie 1:50),000 .000 |! 3.120.000 
Anciens Combattants e 
victimes de guerre... 
Education nationale... 
Finances et affaires éco 
nomiques ; 
I. — Charges commu 


AFFAIRES MAROCAINES 


ET TUNISIENNES 





TITRE III. — MOYENS DES SERVIES 


11.500 ” 11.900 
12.007 G1.200 .059.907 — Matériel et fonctionnement 


des services, 


9 je partie 


Remboursement de 


nn 


Er Services exléricurs 
57.2 4 

191.200 DT ES 

679.9% 


. 805.000 
510.056 
.995.918 
43.028 


2.301.260 | 3.100.000 


HI. — finan. 


 SETVICES 


G;: 2.100 


OU 
HI — Affaires é: ‘ON0- 
miques 207.000 | 5.508.000 
France d'outre-mer... 188 ::286 01.600 

Intérieur 1.925.918 » 

Justice h3.028 E) 
Présidence du conseil: 
- Services CINiIS: 
Services géné 


Agriculture. 


Titre [II, — MOYENS DES SERVICES 





- Rémunérations 





50.129 ire partie. — Personnel. 
ces juridi d'activité. 
technique 


. — Journaux 


9. k + é 
2.70 Service des haras. — Indemnités et notons 
diverses 


Services 


ofti 
et alloca- 


agricoles, — Inde mnités 
tions diverses..... ee 

Etablissements d'enseignement agricole. 
Indeimnilés et allocations diverses.......see 


2.200 





ss... ss... 


“hationa'e 
Elta! ina or de la dé 
ialiona!e... » 


1.000 


fenise 1 
Construction 
Santé I ubli que 


Total pour la {re parlie.......ssssee.ee 


lation 
Travail 
ciale 
Travaux publi 
ports el tourisme: 
I. — Travau: 


trans] 


Il. — Arijail civile 
et commerciale... 
HI, — Marine mar 
chande 

Totaux l'état 


nour 
. 


























160.00 


| 
917.000 

6. 109 el 

- 3-8 | 47.200.800 


5.060.000 


4.850 


21.521.100 | : 


2.190.000 


2.993.000 | 





.681.4100 
.S07.000 


2.309. 150 


vo. 5.768. 695 








— Matériel et fonctionnement 


4e partie, 
des sertices, 


de 


Services us. Remboursement 
frais sé 


_— 





Elablisse me nis "d' e nseigne ment agric ole. 
Matériel ivessttiitéarhes 
Loyers ....... 


! 


Total pour la 4° 


noi: 
A e 
ATtICreossmsomsmsssus.. 


Tolal pour l’agriculture.....s.sssssees es 











chopsltinuts. ) 








LS | 


r'aucs, 
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SCrcices, 


— nn — _— _ 
n ] 1 | 
= MONTANT |  ! MONT ANT 
SERVICES = des | SERVICES = | des 
Zz : 7 | e É 
= crédits annulés. Î = ' s annulés 
— a _ _ | ——— ——— - 
| Miliers de francs. Mi ce francs, 
1 | 
| 
] Finances, affaires économiques, | 
Anciens combattants et victimes de guerre. | | 
| IL — CHARGES COMMUNES 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES i 
Tire Ier, — Dr1 PUBLIQUE ET DÉPENSES 
4e partie. — Matériel et fonctionnement | EN ATTENUATION DE RECETTES | 
des services. | 
Ge partie, — Dépenses en atténualion | 
de recette 
Inslilulion nalionale des invalides, — Maté- | | 
r.el el dépenses diverses. ..cssososoosesee ee >1-1? 1.50 I] Remboursements sur produits indirects et | 
ee — | divers . 15-02 7 O0 éd) 
| | : 
| pre) 
Time HIT, — MOYEXS DES SERVICES | 
! 
Education nationale. x ‘ . | | 
PL pa ( = D l S4 ( ] ç | 
| sd | É 
, , pare ce _ _ \épenses 61 CS PR PR TT TT ON TES 4-J4 | #10,0 0 
TITRE Ili. — MOYENS DES SERVICES Dé Hé pe - ci Shift: = | 
s Fr did Dépenses accidenlelles. ....e.sssssessosesoune 5 | 1.000,10 
DODENDOS CIVEPSOS..... codés cos éco 5 1 | CELA 
1re partie. — Personnel, — Rémunérations Dépenses à l'étranger (app m du déen 0 | 090 (04 
» € I 1 ' , 
d'activité no 97-910 du 10 août 195)... 0 Ê 
Total pour le ! nd | 7.520,60 
>. TP ‘ P s l = _ 
Universités et observaloires, — Rémunéra | 
tions principales ....4.....sosocsssssscososse D 98-21 61.502 | y 
— INT TIOSS 
Uuiversilés el observaloires. — Indemnités et TITRE LV. INTER VENT FURLAQUES 
allocations ONCE {...ccssmercecesesessus:|. O-EZ 1.558 t { { { | 
° » . e : . . Î p < artie — (101 inter 1110onaie 
Lyeces et collèges. — Rémunérations princi |  ibtiss EE 
pee 31-21 200.000 | 
.Pai ss... …....... ALLLEEEEELEEEEEEELEET Coniribut ( le pu es or£ 
Ecoles nationales réservées aux enfants de ., La rar von set. 501 | 41.=00.000 
mariniers, — Rémunérations principales... | 21-59 16.700 12 res thin bites died ï 
Etablissements publics d'enseignement tech | ,,,, ais | | 
nique. — Rémunéralions principales......,, | ÿ1-11 21.000 | le partie. — Action économiauc 
Services communs. — Inspection générale el PE us dr ‘ inter: LL 
. e * * . € e ec! Hess 1 L ‘ 
administration académique, — Rémunéra Pr . 9 
RE DNS és dhiscenenpiesnens | 1-9 106.908 Di Er ne b ‘fnet ts à 
Services communs, — Inspection générale et M} . Re) . 11-00 0 “0 ((K 
administration académique. — Indemnités PA | * J Ag Vi ba Vars socésvécoteddésoséssesss Lies = - [ee 
* PE ae " VOPSES 2 09 52! DA 1 on» [MA 1 Cons = UV . «tbe 
et aliocallons ‘diverses. ........6000000000 . 0 se "h- | Interventions ÉCONOMIQUES. . « « cesevesossve ne eo à 11-09 | 16.800.000 
Total pour la {re parlie.........ososese  …… _ | Total pour Ja 4° partie... x | 99 95 400 
ïe partie. — Matériel et fonctionnement | Tolal pou Utre EVissssssvsvseuseses .. 25.565.000 
des | 5 dite 05 | 
! 


Administration centrale. — Remboursement 
de MIE 6. PSP ERNERE TO 
Enseignement français en Allemagne. — Maté- 
riel et remboursement de frais......... nets 
Enseignement du premier degré. — Entretien 
des élèves instiluleurs en cours de Scola- 
rilé 


CORRE EREREE ES 


Jeunesse et sports. — Remboursement de 
ci 1. EST cédé ess roro done des . 


Dépenses de locations et de réquisilions...... 


Total pour la 4e partie............s... 


G partie. — Subventions de fonctionnement. 
Enseignement technique. — Subventions anx 
élablissements publics et aïde aux internals. 


Tolal pour le titre IIT.............0.. 


Tite IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

2e partie, — Action éducative et culturelle. 
lablissements spéciaux nationaux du pre 
mier degré. — Entretien et trousseau des 
élèves. 


Enseignement technique. — Bourses et trous 
SOQUX ....... losesees dernieres TETE .. 
Enseignement technique. — Prêts d'honneur. 


Total pour le titre IV............ css 


Total pour l'éducation nationale.......... 








18.950 
R&5, 099 
13.000 


n ! 


= 1 
15-11 





19.90 
1 (xx) 


03.209 








II — SERVICES 


Tirne HI. — MOYE\S DES SERVICES 


{re partie. — Personnel n R tu ral > 
d'actitué, 
Services extérieurs le Ja lirection £ ile 
des impots, — Rémunérations p iles 
le la dire on de louane 


Servives extérieurs d re 
et droits indirects. — Rémunérations prin 











Ci IDE cornes océons Ééoconssobbbcocosccésesses 
Total pour la {re ] Dirsifscasosis 
° part — Matériel et f { nt 
des sCIvu 
Cour des comples. — Cour de d pline bd 
gétaire et commissio | vérifi ilion des} 
comples les enire] es publiques, Rem 
COS PR PP 
Services exterieurs lé lire nn 2 cra'. 
des linpo s, — 1 ll 
RP PP A PRE Re 
Service du cadastre - 1 d 
fra dons eee d 
Direction £ rale d louanes et dro ind 
récits. — Frais de mis-in et de dé“: l 
Et eds osdlendions 6 dostiurss 


01.004 


or 


ol i +.) 
1 62 S0 (40) 
| 11: .4ut4) 
| 
11 | 1.000 
| 
1-12 | Oo vo 
! { L 
1 | 1.104 
1-62 | 5.000 
= 








—— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Décembre 1958 











MOXTANXT 
des 


MONTANT 


SERVICES des SERVICES 
crédits annulés, 


CHAPITRES 


crédits annulés. 


| CITAPITRES 





Miliers de francs. Mill'iers de francs. 


| 


II. — AFFAIRES ECONOMIQUES Intérieur. 


Tone I. — MOYENS DES SERVICES TITRE JIT, — MOYENS DES SERVICES 
âre partie, — Personnel. -—— Rmunéralions âre partie, — Personnel. — Rémunérations 
principales. d'activité, 

Administralion  préfectorale et tribunaux 
administratifs, — Indemnilés et allocations 
10.000 diverses cvs di certes ct es 
22,04) Service des préleclures, — Rémunérations 
ane principales ..........0 00 e SES 
Total pour la fre partié.sssssssssssesse 152.000 Centres administra‘ifs et techniques interdé- 

= pariementaux. — Rémunérations  princi- 
DDS css 
Sûreté nationale, — Rémunérations Frinci- 


paies sente comes ee 


4 


de l'expansion économique à l'étran 
Rétribution des concours contrac- 

ei auiliaires 
Indemnités résidentielles... ..c.ssossssessssee 


1.800 
30-000 


01.761 
80.000 


—— _ 


119.561 


Matériel et fonctionnement 
des sercices. 


&e parlie. — 


Total pour la {re parlie .........0000 . 








Lervice de l'expansion économique à l'étran- | 
ser, — Malériel et remboursement de frais. 

£enmice des enquêtes économiques, — Rem 
boursement de frais . 


110.000 





4e partie, — Matériel et fonclionnement 
1.200 des services. 
141.000 Achat, entre'ien et fonctionnement du maté: 
20.000 


Total pour Ja 3° parlie... 
= riel autormob.le POP EE PE ET D PE 1-0 
4.600 





JI! 292 (00 Services divers — Malériel 66000 6oc00 





Total pour Je titre 





Total : 21.600 


pour la 4e parlie .......ss..e 0e 








Tirme IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Total pour le litre HE . 00000000 « 19.161 








1° partie, - Action économique. 
Encouragements et uilterrentions, 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
£Sabvention tendant À favoriser l'expansion 
économique à létranger 31.009 âre parlie, — Interventions politiques 
—_—— = et administratives. 
r les affaires économiques... 224. 

a = Subveniions de caractère facultatif en faveur 
France d'outre-mer. es) collectivit(s locales et de divers orga: 





20.000 








{Dépenses À ‘&,) ,. e j 
(Bepens Total pour l’intérieur ........00000 0 ° < 218.161 





_ 





Tune II. — MOYENS DES SERVICES ; 
sd Justice. 


re partie, — Personnel. — Rémuné: S 
dl ssié dé Or Tiiue JT, — MOYENS DES SERVICES 
"Etablissements d'enseignement et musée de la 1re partie. — Personnel, — Rtmunérations 
France d'outre-mer, — Rémunérations prin- d'activité, 
cipales 91- 10,000 } 
Etablisseiments d'enscignement et muste de Services judiciaires, — Indemnités et alloca- 
ja France d'outre-mer, — Indemnités el lions diverses ,.. * CE RIDE LS 
allocations diverses 91-22 ©.000 Services de l'éducat surveillée, — Rému- 
Personnel d'autorité en service dans le 
toires d'outre-mer, — Indemnités et alloca- 
lions diverses . n 20.9 0 Total pour la re partie RRRETELEELLILILT. 
04 .OUU 4 parlie, — Matériel et fonctionnement 
des sertices, 








futal pour la {re partie... 


Ge partie. — Subrentions de fonclionnement. é ai 4 TE L < 
_ ; f Services pénitentiaires, — Entretien et rému- 
Subventions à l’:nstilut des fruits et agrumes héralion des délenus, — Con<ormmmatlion en 

NAÎUrTC e......s.serosssssosssvossocscscosee | 10.000 


couloniatix vel = JG: 
71.000 Total pour la justice ...... 61.000 

















Total pour le titre 





Présidence du conseil, 


Tuink IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
: : A, — SERVICES GENERAUX 
dre parlie — Interventions poliliques 
et adininistralites. TurRE IL — MOYEXS DES SERVICES 
Subventions aux budzets fédéraux et Jocaux 4e partie, — Matériel et fonctionnement 
des territoires d'outre-mer... ré 200,000 des services. 
Délimitation et ahornement de frontières... 1.000 oh. 
Matériel 


304.000 Loyers et indemnités de réquisition. ....s.ssee 





Total pour Ja dre partie:..........00000 








Total pour les services généraux...... 








ïe partie, — Action économique. 
Encouragements et intercentions. 
Rembhoursemeirt de charges fiscales et sociales C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
au bénéfice de certaines activités indus- : 
MOTOS 0 OS. Sons roms vivetes .000 TrrrE HI. — MOYENS DES SERVICES 








TOlAI DORE 16 titre IV seen conne 338.000 & partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 








Total pour la France d'outre-mer {dépenses 
Matétiel d'expldiiation............sdsssocsosses 
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SERVICES 














B. — SERVICE DE DOCUMENTATION 
EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 


&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Centre de diffusion francaise. — Matériel et 
remboursement de frais 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIO-ELECTRIQUES 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


4r partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Services d'outre-mer, d'Extrêmerient et du 
Pacifique. — Rémunérations principales et 
indemnités . 


& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Services d'outre-mer, d'Extrêéme-Orient et du 
Pacifique. — Matériel, transport et entretien. 


To'al pour le groupement des contrôles 
radioélectriques 


.…..... DRRERLELEEILIIET 


Construction. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
7° parlie. — Dépenses diverses. 
Versement d'indemnilés aux sinistrés 


application de l’article 82 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation 


en 


Santé publique et ropulation. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


Laboraloire national du ministère de la santé 
publique et de la population. — Rémunéra- 
üons principales et indemnités 


& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Administration rentrale, — Matériel.......... 
Service de la santé, — Remboursement de 
D LÉ sito vis ARS ECTS CRUE LR TRUE 
Contrôle sanilaire aux frontières. — Rembour- 
sement de frais........... PANNE EE 
LODORN OE ie ss sos cote ve ce so ss 8e 
Total pour la 4 partie..... céonoocssse 

Total pour le titre III............,......... 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6 partie. — Action soriale, assistance 
et solidarilé. 


Service de la population et de l'aide sociale 
— Aide médicale aux malades mentaux.... 


Te partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


Application de la loi du 15 avril 1954 sur les 
alcooliques dangereux ........ éstosssse 


Total pour le titre IV 


Total pour la santé publique et la popu- 
lation 


nn nn mme …... 
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[72 w, 
=] MONTANT 4 MONTANT 
[= — 
= des SERVICES & des 
= crédits annulés. = crédits annulés. 
Milliers de francs. Milliers de troncs, 
Travail et sécurité Sociale. 
TITRE II, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d activiut® 
Administration centrale. — Rémunérations! 
DUO sise omestiessenatsesséeese 91-01 892 
21-03 55.000 Services du travail et de la main-d'œuvre : 
Rémunérations principales ................ o1-11 5.000 
Services du travail et de a main-d'œuvre, — 
Indemnités et al'ocations diverses.......... 31-12 1.000 
Services de sécurité sociale, — Rémunéra 
tions principales ..............305000000 0 0 0 + 31-21 i.000 
Indemnités résidentielles ..........sossssssses 51-91 60.000 
Total pour la fre partie... 0... 70.892 
| 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
31-11 37.90 Administration centrale. — Remboursement Le 
OO cnrs cnnesneosd tonnerre isens es J4-01 1.085 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — à 
Remboursement de frais.................... 31-11 6.000 
NE hosted nn aies este smpretesenenes 34-91 7 900 
RE TL dS 
Total pour la 4 partie...... see 14.95 
94-11 11.000 en +20 
Total pour le titre H...............sss..se 85.877 
SR + 
48. 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
& partie, — Action éronomique 
Encouragements et interventions. 
Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Application de l'artic'e 56 du traité instituant 
la Communauté euronmenne du charbon et 
te l'acier et du paragraphe 2 de la conven 
tion relalive aux dispositions lransitoires.... 14-19 %).000 
31-42 1.000 — ——s3 
Ge partie. — Action sociale, assistance 
et solidarité, 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Fonds rat'onal du chômazge., — Aïde aux tra- 
CT RP ES SC RPM OR AL 16-11 75.000 
= —— — — | 
7 partie. — Action sociale, — Prévoyance 
a Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
31-05 2.000 Avantages aux travailleurs immigrants ita- 
PR SN RQ ER PRE 17-12 10.000 
—————— 
Total pour le titre IV........00000 0 0e 105.000 
Total pour le travail et la sécurité sociale. 199.877 
31-02 5.000 , 
24-11 3-30 : touri 
DE Travaux publics, transports et tourisme. 
31-51 240 L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
34-N1 1.209 ET TOURISME 
9.800 TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
12.800 ï partie, — Aclion économique. 
Encouragements el interventions, 
Indemnité compensatrice versée à la S. N. 
C. F. en application de l'article 18 fer de la 
convention du 31 août 1937 (réforme du 
régime fiscal des transports)................ 41-12 340.000 
G- 5.000.000 
nés Ge partie, — Action économique, — Subrven- 
tions aux entreprises d'intérêt national. 
Chemins de fer, — Applicalion des articles 19, 
47-20 60.000 49 bis et 19 quater de la convention du 
1 août 1497 entre l'Etat et la Société natio- 
5.060.000 nale des chemins de fer français............ 45-44 50.000 
ee | 
Total pour les travaux publics, trans- 
5.072.800 ports et tourisme....... share …s 390.000 
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SERVICES 


CHA a 


MONTANT 


des 


crédils annulés. 





HI. — 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TirRe II, — MOYENS DES SDRVICES 
4re partie. — Personnel, — Rémunérations 


d activité. 


Navigation aérienne. — Rémunéralions princi- 


HI, — MARINE MARCJHANDE 
Trrne HI. — MOYENS DES SERVICES 


4e partie. — Matériel 


el fonctionnement des services. 
Inseriplion maritime — Matériel.....,........ 


Loyers 


Toial pour la ïe parlie........ core 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Frais de justice. — Réparations civiles........ 


Total pour la marine marchande 





Milliers de francs. 





























SERVICES 


PRECAPF 


TITRE Jer 
Dette 
publique 
et dépenses 
en 
atténuation 
de recettes. 


TITRE I 


Moyens 
des 


services. 











TITRE IV 


Interven- 
tions 


publiques. 


TOTAUX 





— 


Affaires étrangères : 
1, — Services des af- 
faires étrangères... 
1. — Affaires marocai- 
nes et tunisiennes, 
Agriculture 
Anciens combaltants el 
viclimes de guerre... 
Fducalion nationale... 
Finances el affaires éco- 
nomiques : 
L — Charges commu 
HI. — Services finan- 
HI, — Affaires écono- 
miques 
France d'outre-mer... 
Intérieur 
Justice 
Présidence du conseil: 
: x Services civils: 
A. — Services géné- 
raux 
Journaux offi- 
ciels 
II. — Services de la 
défense nationale : 
B. — Service de do- 
cumentation exté- 
rieure et de 
contre-espionnage. 
C. — Groupement 
des contrôles ra- 
dioélectriques .…. 
Construction 
Santé publique et popu- 
lation 
Travail et sécurité so- 
ciale 
Travaux publics, trans- 
ports et tourisme: 
J. — Travaux publics, 
transports et tou- 
r.sme 
II. — Avialion civile 
et commerciale... 
III, — Marine mar- 
chande 








JW 
30.000 
1.450 


390. 000 
? 








390.000 
90. 000 
1.450 








9.490.724 





31.225.500 


47.716.224 


To'aux pour l'état B. -000. 
sms 


Etat C. — Tableau, par ministère, par service et par chapitre, 
des autorisations de programme et des dépenses autorisées 


en excédent des autorisations de 


rogramme et des crédits 


de payement ouverts sur le budget de 1958 (dépenses en capital 


des services civils). 








SERVICES 


CHAPITRES 


— 


AUTORISA- | CRÉDITS 
TIONS de 
de 
payement 


programme 
accordées. accordés, 





Maires étrangères. 
L — SERVICE DES AFFAIRES 
ETRANGERES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement culturel 


Relations culturelles avec l'étranger. 
— Acquisitions immobilières, — 
Construction et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Elat ... 


7e partie. — Equipements administratif 
et divers. 


Achat, construction et aménagement 
d'immeubles dip'omatiques et consu- 
laires 


Totaux pour les affaires étran- 
ŒÛreS .....sosocosse 0.000 0 


Agriculture. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


ire partie. — Agriculture. 


Travaux d'équipement 
furêts 


des eaux el 


Education na!tionale. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel 
et social. 


Etablissements du second degré appar- 
tenant à l'Etat. — Equipement 

Etablissements de la jeunesse et des 
sports. — Installations appartenant à 
l'Etat, — Equipement 

Monuments historiques. — Reslaura- 
tion et réparations de dommages de 


Totaux pour le titre V.........: 


Titre VI. — INVESTISSEMENTS RXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'EHAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 


6° partie. à Equipement culturel 
et social. 


Subventions d'équipement au centre 
national de la recherche scientifique 
et aux établissements de recherche 
scientifique . 

Subventions d'équipement pour la jeu- 
nesse et les sports 

Subventions d'équipement aux biblio- 
thèques 


Totaux pour le titre VI........ 





Totaux pour l'élucation nationale. 


Milliere de francs. “dé 
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e— —_—— — — _ — — — ——— » 
2 |AUTORISA-| CRÉDITS : TON | creprrs 
æ T'OXS æ [RTE | 
, s © _ ue = ke 
SERVICES . de k SERVICES _ de 2, 
- progremme payement . ro ri mi PAT 
a | acrordees accordes —— crord word 
pu _ ne mans Faites ses ns _ a — 2 
Millers de francs. M | " 
Sahara. 
| Te VI IXVESTISSEMEN EX 
Finances et affaires économiques. | AVEC LE CONCOURS DÉ L'Lrui 
1 
- | 
A. — SUB\ENT AR TICIPAT 
JI. — SERVICES FINANCIERS | Se partie Invest ' | 
hou:s le (a lri Ü 
TRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS | Subvent Aro € ER ET ! 
PAR L'ETAT | ue 68-10 : OU). (MX) | 0.004 
| liquie ! | } 
hi ste d ; b Fe | Subvention à bureant | als 
& partir, — Entreprises industrielles des ensembles indu : ai 63-20 . 1) (0 
et commercrales. Subvention à LO. Il “ Routes | 
tot É pi s e be OL  PISLES 550. io sd tes GS 0 4,000.000 | 2.200.040) 
Participa'ions de T'Elat (souscriplon | bu > a Subvention à PO. €. KR. NS. Travaux 
et libéralion d'actions).............. | 51-90 ; 9.090.007! 35.000.009 géographiques, géologiques et rec] 
… as | — ches si DNS cosmos es de GS-71 41,044) 100,000 
. 6 LÉ ar Totaux po É Sabsre 11.200.000 | 2.976.000) 
7° partie. — Equipements administratif | z = 
et divers. | 
Travaux publics, t-ansports | 
, METRE : Las Da ei tourisme. | | 
Travaux d'équipement du cadastre... | 57-92 173.000 x | 
CRT PRES RE ES = [ TRAVAUX PEBLICS, TRANSPORTS | | 
Totaux pour les services finan- ee d ET TOURISME | | 
DIR ice > RD FR PRE ET Jp 0.183.000 ! 5.000.009 | 
= = = TERRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS | 
' PAR LE TaAt 
| 
ve partie Transports | 
communmdcodiions el Lelcconmmumroations 
| | 
IT. AFFAIRES ECONOMIQUES | Etablissements de signalisalion mar | 
res ei TN sfr APP AA) © 558 | NULL “ 
| 1 
TITuE V. — JNVEX<TISSEMENTS EXÉCUTTS | | 
PAR L'ETAT Il AVIATION CIVILE | | 
ET COMMERCIALE | | 
2° partie. — Equipements administratif Tune V INVETISSEMENTS EXÉCUTÉS | 
et divers. Pan L'Etat | | 
SL à Le , | | 
Service de l'expansion économique à 3e partie Transports | | 
l'étranger. — Achat el aménagement 3 communications cà télécomomunmicalions | 
2 PE RE res 57-10 1°:.000 » | | 
_..——.» Equipement des iéropor!ts et roul | 
aériennes. Mé ropu les 1, 4M) | (4) 000 | w 
| Construction de Navires clcoro!o | 
| giques slalionnaires . 301 | 100 000 | en O0 
Intérieur. | 
Totaux } la il | 164). 44m) | HALLE 
Time V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS | | 
PAR L'ETAT | } Se partie Investissements | 
É É | hors de la melropo ‘ 
2" parlie. — Equipements administrati[ | 
et divers. | FHyjuipement des à roports et 1 | 
; Fr acriennes burs de Ja méiropal ws-(N) | 15.00 »" 
Equipement en matériel de transmis- | … 
DR acts si retont etes ets ésbeoce 57-09 5.000 » Tolsux pour Faviati l | | 
ne Cl cotuim | 177.00k) | S'4 4h00) 
| RECAPITE LATION | 
| | 
Présidence du consei. | Affair Dual 2. 1090604 » 
| gricullure (4), 4MM) 125,000 
Education 11 ‘) ” { } 
LL. — SERVICES CIVILS | | Finances et affaires économique | 
| | 1] I D | fini 17 (No D.0 0.144) 
* 3 LS à és s | | ff 11 « li Il 141) 3 
h A. — SERVICES GENERAUX | | | riet 5.00 | » 
| Pr« side net du consci | 
Time VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES A Services g ‘ C00 .000 
AVEC LE CONCOURS BE L'ETAT | Sahara 0.600 | 970.000 
| | | 
| | | ] VUxX pub { I el l | 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS | | rit 
| | ] Travaux pub (rans] 
: | el lo (TT h | 004 
2e partie. — Encrg'e et mines. | | Il Avia civile « CoTDin | se : 
? n + CRE povoltcéscoddts { (Hu) = ] 
Subvention d'équipement au commis- | LE 
sarial à l'énergie a.omique.......... | 62-00 | 1.000.000 » Tolaux pour Jl'élat C........… | 18.010.000 | 11.123.044) 
1 
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a — 

Etat D. -— Tableau, par ministère, par service et par chapitre, 2 [AUTORISA- | cReDITS 
des autorisations de programme et des crédits de pauement = TIONS de 
annulés sur le budget de 1958 (dépenses en capital des SERVICES Eu de payement 
services civils). £ ee. 2 annulés. 

G annulées, 

L bus Le 

| Milliere de francs. 

















| 
| AFTORISA- 


| CRÉDITS 
TIOXS de Justice. 
SERVI( de 


‘av emmen 
programme Pa; t 


annulées, annules, 





TIRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
; ruse lin - Al L'ETAT 
Miliiere de francs. : 







1 
| CHAPITRES 





Agriculiure. Te partie, — Equipements administratif 


el d:cers. 








Time VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETA‘ 





E‘ab'issements péailentiaires, — Equi- 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS peinent ........ ss Uedie rest here 57-20 120.000 | 





120.000 












1re partie. — Agricullure. 






Subvention d'équipement pour les eaux] 


CN CPR PE ET NE LU | 61-20 Travaux publics, transports 


et tourisme. 





200.000 


















Education na:ionale. IL -— AVIATION CIVILE 
| ET COMMERCIALE 





TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAIX L'ÉTAT 









TITRE V. — JNVESTISSEMENTS EXICUTÉS 
Va L'EHAL 










Equipement culturel 
social. 


G° partie. - 





el 








Flablissements d'enseignement  supé- 








S° partie, — Invesl'ssements 














































































rieur. ÉCUIPOMON!. 6550.00 00 56-10 » 400.000 - 
Etablissements nationaux et services hors de la mélropole. 
extérieurs de leuse gnement techni 
que, — EQUIPCMONT..........,000 | 56-10 ,» 1.000.000 ts LE e : ‘ 
Centres d'apprentissage, — Equipement. ! 56-42 » 200.000 Equ'pement des aéronorts el roule .Q 4 e? (00 e ho 
hRäâliments civils et palais nationaux. | aériennes hors de lai imclropuoic..... JS-VU pts ent = sas 
Travaux d'équipement ...... rs 56-89 » 609.000 
Totaux pour la 6° partie........ | » 2, %x),000 ; 
| ER, Para RECAPITULATION 
7e partie, — Equipements administratif | . a h a 
mg: | RMS. re eissoiosvsiietes 300.000 | 155.000 
k ; ; "3 Education nationale ...............0000 0 40.000 | 5.2:5.000 
Construction d'immeubles nécessaires] NA , 
au fonclionnerment des adiministra-| Finances el affaires économiques : L 5 
ons et services publics de lEial...! 57-80 » 200.000 JL. — Charges COMMUNES... 9.000.000 | 9.000.0MN 
De ; I — Serviere À inpe à 4-5.000 » 
Totaux pour 10 titre VV... 4 » 2,40). CH) IL. SCrvIC fiNANCICTS. ses... , 
| mnt T tes De ie dise Les RNA AE 120 . 000 150.000 
Tire VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS | à + fe Se hi : 
AVEC LE CONCOURS DE L'ErA1 | PRE publics, fransports et tou 
À. — SUB\ENTIONS ET PARTICIPATIONS 1. — Avialion civile et commer- 
CIAÏe .…...scsossoéesse Scene erréeus 83.000 82.000 
C: partie. — Eau pement cullurcl 
el socral. M NET 1€ pate PAL EN 
Totaux pour l'état D........... 9.726.000 | 12.625.000 
Subven'ions d'équipemeat pour les éla | 
blissements du second degré n'appar- | 
tonani Des & FR. ossi et | 6G-20 , C55.000 
Subventions d'équipement pour les éla- 
blissciments du premier degré (classes 1 
el lngements) ,.....e.....ssossessese 66-31 » 200,000 Etat E. — Tableau des autorisations de programme et des 
Sub\ientions d'équipement social......,.l 66-N 40,00) 40,000 crédils de payement accordés au tilre des dépenses mises 


4 ) -- à la charqe de la caisse autonome de la reconstruclion, 
40.00) 875.000 à la cl 4 d 


Zotaux pour le fitre VI:.:..:::. 
| ————%© | —— 
40,04) 5.275.000) — 


—i 








Totaux pour l'éducation nationale. 











AUTORISA- CRÉDITS 
Finances et affaires économiques. TIOXS dé 
SERVICES de tite 
I. -— CHARGES COMMUNES programme | P*'®men 
ouvertes. ouverts, 
Tune VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS - — ———————. 
Milliers de fraucs. 


AVEC LE CONCOURS DE L'ETAï 


























B. — Prêts ET AVANCES ! 
L — Indemnités et avances 
Aide extérieure ........ ne PE LES 60-89 | 9.000.000 | 9.000.000 payées auc sinistrés. 
JI, — SERVICES FINANCIERS y 
4° Indemnité: pour reconstruction des immeu- s 
TUE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS bles de toute nature....s.sososssssossssse des > 700.000 
PAR L'ÉTAT 90 Indemnités pour reconstruction des meu- 
= ee, ; les d'usage courant amilial. .c.ooo..osee » 1.920. 
1e partie. — Equipements administratif bies d'usage courant ou familia - 000 
et divers. LR, 51 A 
> Ste 9 gt 
E juipement des services financiers. 57-00 122.000 » Total pour l'élat Lucoocasotéososttsces ® 2.050.000 
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Etat F. — Tableau des autorisations de programme et des 
crédits de payement annulés au tilre des dépenses mises 
à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 











AUTORISA- | CRÉDITS 
TIOXS “A 
SERVICES = : 
programme payement 
annulées, annulés, 





L — Indemnilés et arances 
payées aur sinistrés. 
> - 


3° Indemnités pour reconstilution des biens 
autres que ceux visés aux 1° et 2°, cheptel, 
matériel agricole, industriel, commercial, 
artisanal s.n10006 PRET CRETE 


6° Indemnité d'éviction.. 


nn nn 


Total pour le paragraphe I... 


— Dépenses effectuées par l'Elat 
vour la reconstruction. 


IL. 


3° Travaux préiiminaires à la reconstruction. 
e + . . . . . . . . LL . . . . . . . . . . . . 
l'EI 


6 Constructions expérimentales par at 


d'immeubles d'habilation......... . 


Total pour le paragraphe I1..........., 


HI. — Participation de la France à la Terons- 
truclion dans les territ.®es d'outre-mer... 


Total pour l'état F............ 


Miiliere de francs, 





E 000.00) 
Ê 500.000 
» | 1.000.000 
L 100.000 
» 150.000 
» Do. OK) 
» 500.000 
» | 2.050.000 











Etat G. — Tableau, par service el par chapitre, des dépenses 
autorisées en ercédent des crédits ouverts sur le budget de 
1958 (dépenses ordinaires des budgets anneres civils). 

















SERVICES 








t 
Imprimerie nationale, | 
Âre SECTION, — EXPLOITATION | 
Personnel, 
DR iles etes tbserenseeseccsssée 
Matériel. 
NE 20 OR oc ssteoéséoéses 
Transports et déplacements..........ss..ss.s. 
Tolal pour le matériel............,.... 





Total pour la fre section et pour l'Impri- 
merie PERTE 


nn … .…….. 


haliynale 





m2 
= MOXTANT 
= des 
- " 
Ce crédils ouverts. 
| Mil iers de francs. 
610 | 200.000 
62 1.870 
64 1.20 
3.120 





A3 .120 



































SERVICES 





Légion d'honneur. 


IL. MOYEXS DES SENVUES 
Personnel 
Grande chancellerie, — Indemi et all 
LIONS GIVOFSOS : soc se 
_ 
Mat« riel. fonctionn: men! des services 


et travaux d'entretien. 


Grande chancellerie, — Matériel s 
Reimnboursements à diverses adiministral 
Achat et entrelièen du inatérel automobile,. 
Total pour le malériel, le f Lot 
ment des services el Je ravan 
CRU éidocrsessebonceossréns: 
Total pour la Lézion d'honneur.......... 
Monnaies et médaiiles. 
âdre SECTION, — EXPLOITATION 
Perst lil l 
PRE dl isctiiaiioutosiritosieiéote 
Primes et jndem es GIVOPSOS. co... 
DER ss itééiteiciiiesicitianteteetéesvess 
Tolal P ir { pe | e] 0.0. 
Matériel, 
Hnpôts EE RD rvosbiisoitesstesesresscsss , 
Total pour la fre seclion et les mon 
nAlDS OÙ MORE... smsécicoosocce 


Postes, télégraphes et téléphones. 


DÉPEXSES OMDINAIMES 


{re SECTION, 


l 


*rsonnezl. 


Alrministration centrale, — Rémunération 
principales ........s.sooooososssosmosessesee 
Directions régionales et départementales 
A RP 
Jureaux 1mixte<, Centres télégraphiques el! 
téléphoniques, Personnel titulaire........ 
Services communs spéciaux, — Personnel tit 
RP BV POP RP TE 
Services postaux spécialisés Personnel tilu 
ER RP 
Services spécialist des chèques postaux el 
des azlicles d'argent, ersonnel titulaire 
Services spécialisés des télécommunications 
OÙ PRET 
Centre national d'élades des télécenmmmun ca 
lions. servire général . Rémunération 
principales el indemnités. .............0.500 
Services extérieurs, l'ersonnel nlractuel 
DE RE cs sscveiisosoieotinsseitiéss 
Indemnités résidentielles ... css... 
oo 2 UT SSP 
Jndemnilés. éventnelles ...sssssssssss.e.s 


Rémunération des gérants de bureaux secol 
daires €! de divers: 


Versement de 3 p 400 institué en remgplarc-| 
ment de l'impôt rédulaire................ 
Couverture de mesures diverses en faveur du 
DONNE rider éessensrssocose 

Total pour le personnel........,....... 


Matériel, fon: tionnement drs 
et traraur d'entretien. 

extérieurs, — Remboursement 
7 ER TRE PPT PPT ERP FAN EE sd 

Services extérieurs, — Chauffage et éclairage 


services 


Services 


— Matériel des bureaux. — Fournilures,... 
Transport du matériel et du persounel..,,..,. 
TTATSUR C'IMDrOSSION ,.....,,50500: 000000060000 
Transport des correspondances.........,...... 

Tolal pour le matériel, le fonctionne 
ment des services et Les travaux 
d entre ICO D scoocococooosonc.ceeeee 


personnels | 


CHAPITRES 


MELLE 
ER UE) 


__ 


2010 


00 10 
080 
MEL 
0190 


ES 


— = 
MONTANT 
des 
Lis ouverts 
= À 
rs ce francs, 
MW} 
129 
MAL 
nm} 
— 
UP 
# 
1,163 
2 
5.453 
“A, 
9 14) 
= À 
9,191 
r 
6,000 
. 
1.1 
3: 
r9 
J 6,3 
»1. 4) 
13.80 
97.NM0 
0 
109 ,1:0 
n = 
. 1.9 
1.24 
01,000 
». Mu) 
2. GR 
nm (1 
1:.21X) 
70.000 
. 
120), 502 
= 
64), 000 
100 000 
1:8.00 ) 
12.004) 
RL TALET 
= 
T8 NO 
— | 
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BERVICES 











Prestations familiales agricoles, 





1° rt ,.' .+ 
a Chaire ul 


nationale 





1 
HT Hs 


ICS ccsoccsscesscssrebeceecsses 


PU converse socsecoretectenseesesese 
Pre-tatons familiales versées aux non-salariés 
IU 1 asricoie 


Radiodifius;on-télévision française. 


MGOYEXS DES SERVICES 


Personnel 





artistiques, — Personnels permanent} 


Services d'information, — Personnels perima 


OCCASION. corses. 






Personnel en arctlivilé 
retraite, — Charges sociules. 


vices artistiques et d'information, — Pr 
erseinelus obligaloires........ 


Matériel el fonctionnement 


des sert es. 


ommuns, — Matériel... 
communs, — Rembhoursements 


liques, — Droits d'auteur 

GISAUC. sidi tre ss... 
d'information, — Matériel et rem 

AR 1 PNR DEN NET SUR 


itretien du tuatcriel automobile... 


l ponr le titre HE et la radiodiffu-| 


SON  MORCHEC.. ses | 


RECAPITULATION 


Mince dreortenceneon sde di ons 
EP EE MA 
télégraphes et té'éphones..........,... 
familiales agricoles. ............... 
Radiodiffusion-télévision française. ............ 
pour FOR inner sains 


crédits 


| CHAPITRES 


| 








ll« nmuncrations 





e- 























MONTANT 


des 





Mil'iers de francs. 





C59.09 







1.109.000 


cd 
_ 


116.000 
10.000 
78.000 

6.000 


93.000 
7.04) 


250.000 


ouverts. 








Etat H. —— Tableau, par ministère, par service el par chapitre, 


des crédits annulés sur le budget de 1958 (dépenses ordinaires 
des budgets annexes civils). 








MONTANT 
SERVICES des 
crédits annulég 


CHAPITRES 


——…— —— 









Services communs. — Autres personnels. — 


Miiliers de francs, 


Monnaies et médailles. 


{re SECTION. — EXPLOITATION 


Matériel, 








Travaux, fournitures et services extérieurs... 65 15.121 


Postes, télégraphes et téléphones. 








{re SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 


bons oblizations amortissables 


el lei avances Ou MM cé coton scoot (OU UE) 728.500 









Raiodiffusion-télévision française. 










TITRE II — MOYEXS DES SERVICES 





ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'actitcité. 











Rémunérations principa'es......... cosscovse.] 31-02 09 G( 
Indemnités résidentielles... cossscosooocsc..| 31-91 23.580 
à 1 re : Pr 2 
Total pour la {re parlie.....s.ccssvees 123.942 
2e parlie — Personnel, — Pensions 
et allocalions. 
PONS IONS ON S nie stossseses icons acts ON 16.511 








3 parlie. — Personnel en activité 
et en retraile. -— Chargrs sociales. 


rvices communs, — Preslalions et verse 
COR MONET OR NEO NRRS 29-91 96.106 


To'al pour Je titre HF et pour la 
rad.odiffusion-télévision francaise... 166.192 





RECAP,TULATION 


Monnaies et midailles............... se de 15.191 
Postes, télégraphes et léléphones............. 728.000 
Radiodiffusion-télévision francaise. ess ss... 106.192 








Total pour l'élat H...esessesenee 909.823 
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Etat 1. — Tableau, par mimstère, Le service et par chapitre, 
e 


des dépenses autorisées en ezxcé 


nt des crédits ouverts sur 
le budget de 1958 (dépenses ordinaires des services militaires). 











— mn 
É MONTANT 
SERVICES 2 des 
= crédits ouverts. 
© 





Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
Titre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


4re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Gendarmerie. — Soldes et indemnités des per- 


sOnnOlS PRIMO Sodcdooo cessé 


Services de santé. — Salaires et accessoires de 


salaires des personnels ouvriers........ 


Postes permanents à l'étranger. — soldes, ‘tra. 
tements et indemnités...... PETITE PEELIES 


Total pour la {re parlie..........s...s. 


% partie. — Entretien du personnel. 


Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameu 


biement, chauffage et éclairage FEES és vbe 


Gendarmerie, — Frais de déplacements el 
transports ......,...s.,..sssssssssossene .e 
Service de santé. — Frais de dép! acements. 


Total pour Jn"2 perte... soso 


2 parlie. — Personnel, — Charges sociales. 


Preslat'ons et versements obligatoires. — 
GUCITE soso none …..... .. 


4 partie. — Matériel ct fonctionnement 
des armes et services. 


Adininistration centrae de la défense natio- 
naie. — Matéric!........... ERRE PR PRES LV 7 5 
Sporis-.6E COMMON... soc cod one 
Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement. 
services de l'action sociale, — Matériel et 
{onctionnement ............ PP EE RES 


! 


DO pour 8 D PAPER... sos; 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Gendarmerie. — Entretien des immeubles... 


7e partie. — Dépenses diverses, 


Participation à diverses dépenses d'intérêt 
RS os ile can dons ee ne cu 
Subvention aux associations des militaires 
dos PRE nb emcle s ie ese 

Versement à la $S. N. C. F. de l'indemnité 
cotmpensatrice des réductions de tarifs 
a-cordés pour le transport des militaires e! 
UE M ER ES ENST SES 


Tolal pour la 7° partie.......... esse. 


Total pour la section commune........... 


SECTION AIR 
TiTRE HIT. — MOYENS DES ARMES ET SARV:CES 
4e partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Armes et services. -— Soldes et indemnités 
des mililaires en disponibilité, non activité, 
Bd À ON" OPEN EN ns + 

Réserves. — Soldes et indemnités. ........... 


Tolal pour la {re pariie................ 


Milliers de francs. 








35.000 


4 009.000 
20 000 


4. Con. 000 


73.000 





(3 


40.000 
2 C0) 
60.000 


5.( (XX) 


77.60 





100.000 


500 


3.610.000 





9.110.500 


®.876.100 








122.000 
27.000 











149 00 


























3 partie. — Entretien du personnel, 
Alimentalion de l'armée de l'air 
Chauffage. — Eclairage. — Eau..........s0...1 
CE SPP 


Total pour la 2° partie... 


3e partie. — l’crsonnel. -- Charges sociales. 

Prestations et versements obliga!oires 

$ partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 


Entretien et réjarations du matériel 
pe le service du maï'ériel de | 


M etant or suspense sa 
Constructions aéronautiques. — Dépenses ur 
SORCEIOMMOMRONT 5... ronécocscocnoes0ese se se 
Toial pour la 4° partie...... 
G° parlie, — Subventions de fonctionnement 
Constructions aéronautiques. — Subvenlions 
To!al pour le titre III.............. 
TrtREe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


ET ADMINISTRATIVES 


C° partie. — Artion sociale. — 
et solidarité, 


Délégations de soldes aux familles 
taires tués, disparus ou prisonniers 


Total! pour la section Air............ 


SECTION GUERRE 


Tirex IL — MOYENS DES ANMES ET SENR 
de parlie, — Entrelièn du personnel. 
Lorement et cantonnement........ssssssss.e. 
& partie. — Personnel. — Charges 


Prestations et versements obligatoires 


& partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes et sercices. 
Adra'nistralion centrale. — Dépenses de 
tionnement de matériel et d'entretien 
Transport de BMal6TIel...........000000 80 0 69 
Total pour la fe partie.............. 
> parlie, — Travaux d'entretien, 
Service du génie, — Entretien des imme 
ot du Comaine mMMMBIPE. 6... ....00000000.00: 


folal pour la section Guerre 


SECTION MARINE 


Trine IL — MOYENS DES ARMES ET 


{re pariie, — Personnel, — Rémun 


d'activité, 


Armes et services. — Soldes et 
des ofliciers-marin ers, quartiers-maitres 
DRTEFP ERNEST RENRRES 
2e partie, — Entretien du personnel. 
PR cran den net ess ées sors voie 





| CHAPITRES 


| 





[Æ 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11229 


MOXTANT 
des 
crodis ouverts, 


— 2 


Muiers de francs. 


678.000 
100 (MK) 
&),.t1X) 


CR ELE 


797.000 





87.000 
25.000 


. El 
105.00) 


219.000 
= == 
4.0 000) 
= 24 


15.000 

= s 

1.027 000 
—_— ss 


200 000 


10.000 
1.700 tx) 








1.710.040 


1. #0 000 


128.000 


1. 62. 000 


7 #4 
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France d'outre-mer, 
(lrépenses militaires.) 





TITRE III. — IMOYENS DES ANMES ET SERVICES 





ar partie. — Person nel, — Rémunérations 
1 
d'activité, 






Solde de l’armée et indemnités. — Personnel 
0 RP PRES PU US TN RTS TRE TS 





2e partie, — Entretien du personnel. 
Alimentation de la troupe..........5.ss00000. 
Transport du personnel et déplacement....... 
Total pour la 2e partie......,,.....000. 


Total pour la France d'outre-mer (dépenses 








515.000 
585.000 





900.000 














Pis) PSPP EP ARIANE RUE RECETTES 


4.100.000 











EE — ere nn 


RECAPITULATION GENERALE 








EE — 
TITRE Hi 


SERVICES Moyens 
des 
services. 












IV 


TOTAUX 













Défense nationale et forces armées : 





DOCIHION COMMUNE. oo. 5.876.100 
CU #9 ER NNNRNS 1.909.000 
PCR ORNE... déssrcoroi es 2.319.000 
DOCEION DOI... ooccocsos vos 1.628.000 


Totaux pour la défense natio- 
nale et les forces armées.. | 41.728 100 
France d'oulre-mer................ 1.100.000 





Tolaux pour l'état I........ 12.828.100 








11.746.100 
1.100.000 

















12.846.100 








Etat J. — Tableau, par ministère, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur le budget de 1958 (dépenses ordinaires 


des services militaires). 











n 
: MONTANT 
SERVICES = des 

É crédits annulés. 

Milliers de francs. 
Défense nationale et forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TITRE HIT. — MONEXS DES ARMES ET SERVICES 


4 partie — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


Sécurité militaire. — Soldes, traitements et 
DONNE orties rticenciataiiiendets ô 
2e partie. — Entretien du personnel. 
Justice militaire. — Frais de déplacement... 
ée partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el services. 
Justice militaire. — Matériel et fonctionne- 


ES PS OR PR are ET 
Service de santé, — Matériel et fonctionne 


PP RAS SP ON RER 

















—— 


6.000 


10.000 








610.000 





10.000 
600.000 


—_—_——_—_—_— 








Instruction. — Ecoles. — Recrutement......, 





11230 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

——_—_—_—7, 
un n 
= MONTANT È MONTANT 

SERVICES = des SERVICES Ë des 
£ crédits ouverts. si crédits annulés 
Oo © 
Milliers de francs, 


7e partie. — Dépenses diverses. 
Transport de correspondances militaires....... 
Conséquence de la cessation du régime d’occu- 

pation en Allemagne........ se ÉECETETE 
Total pour Ja 7e partie..........sss.0ee 


Total pour la section commune......sssese 


SECTION AIR 
TiTRE III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


ire partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Armes et services. — Soldes et indemnités des 
RE ls cer classes den À 
Armes et services, — Soldes et indemnités des 
sous-officiers, hommes de troupe et F. F, A. 
Constructions aéronautiques. — Salaires el 
accessoires de salaires du personnel ouvrier. 


Total pour la fre partie..... cnrsonvess 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Armes et services. — Frais de déplacements.. 





&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 


Instruction. — Ecole, — Recrutement. — Pré- 
paration militaire, — Entrainement des 


PÉSETVES .......... sdossveséeserertisdiéerses 
Loyers., — Logements. — Cantonnements...... 
Armes et services. — Frais de transport de 


matériel ......... sénércisibet cents ass veve vs 
Total pour Ja 4 partie..............e.. 


Total pour la section Air........ cvssosseps 


SECTION GUERRE 


TITRE III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 


ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Soldes et indemnités des officiers des armes et 
NO tdi enotedosenecorossintissestoiee 
Militaires rapatriés, malades ou en instance de 
CROIRE “lé rcssvocotésvemers ess 
Traitements et indemnités des personnels 
civils non ouvriers des services de l’armée 
ON :. PR TT PROPRIETE NAN 
Salaires et accessoires de salaires des person- 
nels ouvriers des services de l’armée de 
IDD soso scoccscphhedesesase soso 


Total pour la 1re parlie...…......,..... 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Habillement, — Campement, — Couchâge et 
ameublement. — Entretien.................. 
Convocation des réserves. — Entretien, — Per- 
fectionnement des cadres de réserves....... 
Indemnités de déplacement et transports de 
personnel .......soss.0000000 0 vs Sens sounse 


Total pour la 2e partie........,,.... ve 


4e partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 





Total pour la section Guerre........... 











400.000 
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240.000 








— 








76.000 
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2.052.000 
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420.000 

















761.500 




















340.000 






10.000 
45.000 









395.000 














3.208.500 











1.000.000 
150.030 
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1.750.000 
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MONTANT par ministère, par service et par chapitre, 
À | autorisations programme et des dépenses auloriseres 
SERVICES des autorisalions 





SECTION MARINE 
TITRE III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 
1e parlie. — Personnel. — R smunéralions 
d'activité. 
Armes et services. — Saldes et indemnités de: 
officiers RELEETE ECELEFEEEEEE TALITIE TT EE TEE EEE 
Soldes et indemnilés des militaires en dispo 
nibilité, non activité, réforme ou congé...... 
Soides et indemnités des militaires dégagés des 
COINS, sv nn esse seenosne comes e ee 
Convocation des réserves. — Soldes et indein 
FN RER A NE PR PE M ts, La 


Commissariat, travaux maritimes et € omp la bi- 
lité des matières. — Traitements et in tem- 
nités des personnels civils. .................. 

Constructions et armes navaïes. — Soldes, trai 
tements et indemnités des personneis tech- 
hiques militaires et des personnels civils... 


Tolal pour la {re parlie............... .. 


4 partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes el serrices. 


Lntretien des matériels de série de l'atronau 
7 TN SSSR SEEN pee 
Entretien des bâtiment: de la flotte et des 
matériels militaires et dépenses de fonce 
tionnement des constructions et armes 


NOV nes lo ent en «cause SÉSs 
Frais d'instruction. — Ecoles, — Recrute 
ment. — DMBRESSIONS...,.....,04 0 0 0.0.0 » 0.0.0: 4 
Logements, — Cantonnements, — Lovers. .... 
Tolal pour la 4° parlie................ 


Te partie. — Dépenses diverses. 
Dépenses diverses à l'extérieur..........., . S 


Total pour la section Marine.......... 


France d'outre-mer. 
(Dépenses militaires.) 
Trrum II. — MOYENS DES ARMES ET SENVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


CHAPITRES 


crédits annulés, 


capital des services militaires 











Solde de l'armée et indemnités, — Personne! 
RO Lu. rares ect ostsedèe ces 
Solde de non- activité, de congé et de rü- 
RP ESPE PRE AMPRSNPEUNVE" AMEURRRENRENR 
Trailements ke salaires du create civil per 
IMADONT ...s.so00056.0000 sors ere see se 


Total pour la {re partie.............., 


Te partie. — Dépenses diverses. 








Miliirs de francs. 


900.000 
70.000 
2.000 


29.009 
20.000 


129.000 


561.000 


10.000 


900,200 


5.000 
5.000 





4) .000 





715.000 


U2.0x) 


190.000 


programme et des crédits 
de 19538 (dépenses en 
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| CH \PITRES 


Le Nuiiliers de france. 
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Défonse nationale et forces armées. 


el prototypes. 
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Difense nationale et forces armées. 


el prototypes, 























— {Infrastructure 0. 


Infrastructure 
ons immobilieres 


nn nn nm mn 





Services ŒIvVers .......0.0 soit os its 99.000 
Total pour la France d'outre-mer (dé = 
penses militaires) .................. 820.000 
RECAPITULATION 
TITRE IH 
SERVICES Moyens TOTAUX 
des armes 
et services 
bétense nationale et forces armées : 
Section COMMUNC.............. 876.000 » 876.000 
Section M soso corses E : BONUS D 2. 208. 500 
section RE co cocccoccccool ‘SE CS » 5.105.500 
Section Marine...........s0.e | 4.428.000 » 1.128.000 


Totaux pour la défense nalio- 














pement techaique 


ie. — Fabricalions. 





Habillement et 








nale et forces armées..... 10.678.000 10.678.000 
France d'outre-mer......s.ss.ssess 80.000 —— 880.000 
Totaux pour l'état J....... | 11.558.000 11.558.000 
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programme 
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Décret n° 58-1208 du 12 décembre 1958 relatif aux condition 
d'un emprunt à émettre par Gaz de France. 4 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
Hoiniques, 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des emprunts émis où garantis par l'Etat et des 
cuprunts des départements, communes, établissements publics 
et colonies, et notamment son article 1: 

Vu la loi n° 46-623 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, et notamment son arlic'e 21; 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'artic'e 25 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1993 modifié par 
l'article 47 de la loi n° 53-1326 du 31 décembre 19%3; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entenuu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Gaz de France est autorisé à émettre avec la garan- 
tie de l'Etat un emprunt dont les titres pourront êlre assortis 
d'une prime d'émission ou de remboursement excédant les 
Juaximums fixés par l'article f** du décret du 12 novembre 
1928 relatif aux conditions des emprunts, 

L'objet et les modalités de cet emprunt seront fixés par 
arreté du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 





Autorisation d'émission d'un emprunt de Gaz de France. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu Ja loi no 46-628 du & avril 1916, et notamment l'article 21; 

Vu l'article 25 de la loi no 93-80 du 7 février 1953, modilié par 
J'artic'e 47 de la loi ne 53-1536 du 31 décembre 1955; | 

Vu l'article 3 du décret ne 48-1395 du 26 novembre 1938: 

Vir le décret no 28-1208 du 42 décembre 148 relatif aux conditions 
d'un emprunt à émetlire par le Güz de France, 


Arrête: 

Art. fer, — Le Gaz de France est autorisé à émettre, pour le finan- 
coment de ses travaux de premier établissement, un +mprunt repré- 
senté par des obligations d'une valeur nominale de 20.00) F réparties 
en dix-sept séries égales, respectivement désignées par l'une des 
lettres, A, B, C, D, E, F, G, L, 4, &, L, M, N\, P, R, 5, T, porice sur 
des titres 

Art, 2 — Le service des obligalions, en intérêts, amortissement, 
prime, impôts, frais et accessoires est garanti par l'Elat, en applica- 
lion de l’article 25 de la loi no 53-80 du 7 février 1953, modifié par 
l'arlicie 47 de la loi n° 53-1356 du 91 décembre 1955. 

Art, 3. — Les obligalions porteront jouissance du fer décembre 
4958, Le taux d'intérêt sera égal, en pourcentage, au tiers du quo- 
lient, par un rmilliard, des ventes de gaz exprimées en thermies, 
cltectuées par le Gaz de France dans ses concessions de distribution 
publique pendant le dernier exercice complable clos avant l'échéance 
du coupon; ce taux sera toulefois an moins égal à 6 p. 100 du 
anontant nominal de l'obligation, L'intérêt sera payable le 1er décem- 
bre de chaque année et, pour la première fois, le {er décembre 199. 
Le montant du coupon d'intérèl sera arrondi au franc le pius voisin. 

Art. 4. — Le prix de remboursement des obligations sera obtenu 
en majorant le capital nominal d'un pourcentage égal à celui de 
d'augmentation du prix moyen, non compris les taxes et redevances 
annexes, de la thermie vendue par le Gaz de France dans ses conces- 
sions de distribution publique pendant le dernier exercice comptable 
clos avant la date du remboursement des o@bligatione, par rapport au 
prix de 6 F pris œumme base de référence; 11 nu sera toutefois pas 
duférieur aux montants suivants: 

De 1962 à 1965: 21.000 F; 
De 1967 à 1972: 22.000 F; 
be 1973 à 1978: 21.00) F. 

Le Gaz de France est tenu de rembourser une série le 1er décembre 
d'u et ensuite le 4 décembre de chajue année jusqu'à ce qu'il ne 
plus de série en circulation. 

Les obligations seront amoriissables par voie de tirage au sart. 
La série à rembourser sera tirée au sort au pius tard le 1er octobre 
de chaque année à partir de 1962. Le résultat du tirage sera publié 
au Journal ofliciel au plus tard le {7 novembre. Toutefois, le Gaz 
de France se le droit de proréder à tout moment, à compter 
du er décembre 1961, à des amortissements par voie de rachats 
en Bourse, Les obligations ainsi rachetées seront imputées sur la 


reste 


roserve 1€ 


1! 


série à laquelle eiles appartiennent, 





Les obligations appartenant à la série tirée au sort, à l'exception 
de celles rachetées en Bourse correspondant à cette série, seront 
remboursab:es Je 1er décembre suivant, Le montant du rembour:e- 
ment sera arrondi au franc le pius voisin, 

Le Gaz de France peut amorlir en outre, le fe décembre 1968 
ou ie der décembre de l'une des années suivantes, une ou plusieurs 
séries d'obligations à condition que, quatre mois à l'avance, l’amor- 
tissement supplémentaire ait fait l’objet d'un avis publié par le 
Journal officiel, Les séries ainsi amorties seront éga:ement tirées au 
sort et le remboursement sera effectué au même laux et däns les 
mines conditions que pour l'échéance normale. 

Art. 5. — Pour l'application des dispositions des articles 3 et 4, 
il faut entendre, par ventes dans les concessions de distribution 
publique, l'ensemble des ventes réalisées dans les concessions aux- 
quelles est applicable le décret n° 590-1371 du 31 octobre 1950, ainsi 
que les ventes aux c'ients directement raccordés aux canalisations 
de transport antérieurement à la pubiication du décret n° 51-1108 
du 30 août 1951. 

Le volume annuel des ventes et le prix moyen de la thermie 
seront constatés par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques, Cet arrêté sera publié au Journal officiel chaque 
année le 15 septembre au plus tard. 

Art, @ —- L'intérêt de l'obligation cessera de courir à compter 
de la date d'exigibilité du remboursement, Si une oblgialion est 
démunie de coupons non échus à Ja date d’exigibilité du rembour- 
sement, le montant des coupons manquant sera retenu sur le prix 
de remboursement et l'obligation pourra n'être remboursée qu'à 
partir de la date d'échéance du dernier coupon manquant, 

Art. 7. — Le parement de l'intérêt ainsi que le remboursement 
du capilal seront effectués nets de tous impôis ou taxes, présents 
et futurs, à l'exception de ceux que la loi mettrait à la charge des 
porteurs. Les titres bénéficieront des dispositions de l'article 188 
{8 1°) du code général des impôts. 

Art. 8. — La caisse nationale de l'énergie est chargée du service 
de l'émission. 

Art. 9. — L'émission sera ouverte le 15 décembre 1958 et pourra 
êlre close sans préavis. 

Art. 10. — Les obligations seront délivrées sous la forme au por- 
teur ou sous la forme nominalive, au choix du souscripteur. 


Art, 11, — Les obligations seront émises au pair de 20.000 F. Le 
prix d'émission devra êlre acquillé en un seul versement au 
inoment de la souscription. 

Art. 12, — Les souscriplions peuvent être présentées sous forme 
anonyme et seront recues aux caisses désignées ci-après: 

Comptables directs du Trésor dans la métropole et leurs corres- 
pondants ; 

Comptables des postes, télégraphes et téléphones: 

Caisse nalionale de l'énergie ; 

. Banque de France, siège central, succursales et bureaux auxl- 
liaires ; 

Banques et établissements financiers; 

Caisses de crédit agricole mutuel, notaires, agents de changes, 
courtiers en valeurs mobilières et tous autres intermédiaires agréés 
par la Banque de France. 

Art. 43. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de lo 
publique francaise. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1958. 

Peur le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE P'ARTRAT, 





Concours pour l'admission à l'emploi de secretaire sténodactylographe 
à l'administration centrale des affaires économiques. 


Le ministre d'Elat et le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de commis 
des services extérieurs et aux corps de secrétaires slénodactylogra- 
phes et adjoints administratifs des administrations centrales des 
Ininistères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des roncours pour l'emploi de sténodacty- 
lographe dans les administrations centrales, les services extérieurs 
des ministères et administrations assimilées ; 

Sur le rapport du chef de service de l'administration générale, 


Arrèlent: 

Art. 4er, — Un concours pour l'admission à l'emploi de secrétaire 
sténodactlylographe à l'administration centrale des affaires érono- 
miques Sera ouvert à Paris au cours du premier semestre de l'an- 
née 1959. 

Art. 2. — Le nombre des plates mises au concours est fixé à trois. 

Art. 3. — Peuvent tre autorisés à participer à ce concours les 
sténodact\lographes titulaires de l'administration centrale des affaires 
économiques justifiant d’au moins trois ans de services effectifs 
en celle qualité à la date du concours. 
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ES 
ee 
art, 4. — Les épreuves du concours prévu à l'arlicle 4e sont 
ghées ainsi qu'il suit: TanLkau À 
A. — Epreuves d'admissibilité. nt mg PT ps 
is : ° | 
ù {» Rédaction d'une lettre administrative: courante ou compte rendu | ré AUTORISA | CRÉDITS 
‘ gune conversation (coefficient 3). L , . | -E | TIONS | ds 
= > piciée suivie de deux questions relalives à la grammaire fran- SERVICES | E |! de | saint 
d quse et à l'explication du texte dicté (coefficient 2 pour la diciée, Z | programme | snautés 
l «octticient 4 pour les questions). : | F | annulées, |  anaulés. 
; z prise d'un texte pendant trois minutes en sténographie à Ja ——— __" | - - 
sivsce moyenne de cent mots à Ja minule, ou en sténotvpie à Ja | | Miiliers de francs, 
nites<e moyenne de cent cinquante mots à Ja minute (durée maxi- s Én. : | 
mum: une heure, coefficient 2). Défense nationa'e et forces armées. | | | 
| » prise de deux lettres administratives en sténographie ou en | | | 
| «iénotypie et présentation dactylosraplique (durée: vingt minutes, SECTION COMMUNE | | | 
coefficient 2). - À è | | AR 
5 Copie dactylogranhique d'un texte administratif à Ja vilesse Infrastructure Interalliée, -— Travaux. | 81 | 255.000 | 4.68.Mm0 
movenne de trente-cinq mots à la minute (durée: quinze minutes, Infrastructure interalliée, —  Acquisk! | 
cocfficient 14). OS APR TT | ou-82 C0 x) | 3:1.300 
Toute note inférieure à 8 sur 20 pour la première épreuve, à 40 Potaus | | 313 000 | F (5 9%) 
sur 20 pour les deuxième, troisième el quatrième épreuves et à Fr er he etat dr él à re | | dncbdé aide | oh chataraitas + 
6 sur 20 pour la cinquième épreuve est éliminatoire. Le RES 
B. — Epreuves d'admission, TAuLEAU B 
jo Une épreuve consistant en une jinlerrogalion de dix minutes _… — —— | TS —— 
cr les connaissances administratives utiles pour l'exercice de l'em- . | 2 res. | \E : 
; _ - SE _. - $ té AUTORTSA CRÉDITS 
jui de secrétaire sténodactylographe à l'administralion centrale des | TIONS __ 
slfaires économiques (coefficient 2). SERVICES | = Fr de É 
Le programme de celte épreuve est ainsi fixé: | Z | rrogramme | AIESE 
. . e A ñ £ . . : o e< | ouver!is, 
Nu'ions sommaires sur l'organi-alion générale des pouvoirs publics. | 3 | à rd 
Je Président de la République, le Gouvernement, le Parlement, le _ “ F CL. 
Conseil d'Etat. * ù 
Role et attributions des différents ministères | , 
L'organisation de l'administration centrale des affa'res économi- Industrie et commerce. 


ques, Structure et attributions des diverses directions el services 
de l'administration centrale. 

% Vne épreuve consistant en une conversalion de dix minutes 
avec les membres du jury, sur des questions d'ordre général (coef- 
ficient 2). 

Art. 5. — Un arrûté fixcra Ja date des épreuves d'admissibilité et 
Ja dale de clôture du registre des inscriptions. 

Al, 6. — Un arrêlé fixcra la composilion du jury. 

4rt, 7. — Le présent arrêté sera déposé au burcau chargé du con- 
lreseing pour être notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1958. 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par délégation: 
Le haut commissaire à l'économie nationale 
et au commerce extérieur, 
MAX FLÉCHET, 
Le ministre d'Elat, 
Tour le ministre d'Etat et par dé'ézation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Jour le directeur de la fonction publique emyèc!'é 
Le sous-directeur, 
ROBERT LFTROU. 





Transfert de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Va l’article 9 de la loi n° 51-651 du 21 mai 1%1: 

Va la loi de finances et les texies porlant ouverture et 
de crédits pour 1958, 


annulation 


Arrèle : 

Art, fer, — Sont annuïés, eur 1958, une autorisation de programme 
de 13.000.000 F et un crédit de payement de 5.023.229.000 F appli- 
cables au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau A 
giniexé au présent arrêlé. 

\rt. 2, — Sont ouverts, sur 1958, une autorisation de programme 
de 13.000.009 F et un crédit de payement de 5.023.220.000 F app!i- 
fautes au hudget et aux chapitres mentionnés dans Je tableau B 
dlnexé au présent arrêlé. 


A t 3. RE 7 présent arrèlé sera publ! é au Journal of[licicl dc la 
République française. 


l'ail à Paris, le S décembre 1958. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par d€'£galion: 
Le directeur du budget, 
Par empèchement du directeur du budget: 
Le sous-directrur, 
R. MARTINET, 


—-- ——— 















Direction des carburants, — : | 
cxtérieurs. — Matériel. .....o..sssese | 31-62 L | 1.500 

Frais de fonctionnement supportés pro-| | 

visoirement par Ja France au titre de | 

| 

! 














l'infrastructure pétrolière inlteralliée.. | 97-61 » 86.5 
Infrastructure pétrolière...........,....! 52461 | * 1.2%6.80 
| 1 
Total {industrie el Ccommect . | D | i 15.2N 
| 3 
Travaux publics, transports et tourisme. | | | 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Travaux et inslallalions effectués dans 
la métropole pour le comn'e d au res] 
départements ministérieis. ss... | vu-92 312.000 620,000 
Totaux... his itel | | 313.000 | 5.025.922 
| 
Reclificatif au Journal ofliciel du 20 novembre 4%R: par 10760, 
colonne de droile, Tableau B, Aulorisations de programme accordées, 
au lieu de: «Chapitre 98-92: 413.013», dire: «!( iapilre uS-92: 
415.015 », 
Composition du comité national de la productivité, 
Par arrété du 28 novembre 148, l'article 2 de l'arrêté du 13 août 
198 est modifié comme suil: 
« Est nommé membre du comité national de la prodnelivité, sur 


proposilion des syndicals et organisations professionnelles, en qua- 
lité de membre suppléant, M. Henri Delanlace, secrétaire général de 
la fédération Force ouvrière des industries chimiques, en remplace- 
ment de M. Jean Coste 





ser 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Ouverture d'un ccncours pour le recrutement d'ingénieurs 
et d'ingénieurs élèves des mines. 


stre de l' 
Vu le dé-ret An 27 mars 1950, modifé par le dé 
1938, rela'if au statut des ingénieurs des mines: 
Vu l'arrêlé du 16 octobre 1958 fixant les modalités et le programme 
de l'examen professionnel permettant eux fngénicurs des travaux 
publics de l'Etat (mines, d'accéder au corps des ingénieurs des 
iines : 
Vu l'arrêté du 
des candidats 


Le min industrie ct du commerce et le ministre 


ret du 


d'Etat, 
16 octobre 


21 octobre 1958 fixant l: 3 modalités d'in cription 


à l'examen professionnel susvisé ainsi que la mpo- 
silion et le fonc'ionnement du jury et Au comité de classement de 
cet examen: 

Vu l'arrêté dn 17 octobre 1958 relatif aux modalités et programme 
d L concours permettant aux ingénict di 1. P, E. (min ü ac- 
cédcr au corps des ingénicurs des mines, 
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Arrétent: 


Art. 47. — Il sera procédé, dans le courant de l'année 1959, à l'ou- 
verture des recrutements ci-après parmi les ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des T, P, E. (mines 

Recrutement de deux ingénieurs des mines par la voie de l’exa- 
men professionnel, dont un au titre de la liste À et un au titre de 
la liste B; 

Recrutement de deux ingénieurs élèves des mines par la voie dun 
concours spécial d'adnission à l'école nationale supérieure des 
luines de Paris, 

Art. 9. — Conformément aux dispositions prévues à l'arti- 
cle 9 series, troisième a!'rnéa, du décret du 27 mars 1950 modifié, les 
emplois otfer:s qui ne pourraient être pourvus au titre de l’un des 
Inodes de recrutement visés à l'article 1% ci-dessus le seront au 
litre de l’autre mode de recrutement, 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie"et du commerce et le ministre 
d'Elat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel de la Réyu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 8 décembre 1958. 


Le ministre de l'industrie at du commerce, 
Pour ie ministre et par délégalion;: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’'Elat et par délégation? 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour !e directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-directeur, 
ROBERT LETROU, 





Homologation de normes. 





Le ministre de l'industrie et du commeree, 
Vu Ja loi du 2% mai 1941 relative à la normalisalion el le décret 
du 2% mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 
Sur proposition du commissaire à la normalisalion, 
Arrèle : 
Art, fer, — Sont homologuées, à la date du 231 otlobre 1958, les 


trois normes françaises suivantes: 


Electrici'é. 


NF C 01-050. — Vocabulaire électrotechnique. — Groupe 70: Electro- 
biologie, 
NF C 73 109. — Appareils électrodomestiques. — Fers à repasser. 
Papicr. 


NF Q 11-011. Caractéristiques des papiers pour cahiers scolaires 
et arliciés ussimilés, 


Art, 2, — Sont annuées, à la date du 21 octobre 1958, les trois 
Burimes françaises suivantes: 


Electricité. 


NF C 1. — Voc ibuluire 


1911). 


électrotechnique (homo’oguée en Janvier 


Annulation partielle, 
Le chapitre « Groune 70: Electrobiologie » est annulé ct remplacé 
par la norme NF C 01-050. 
NE C CO0-9. Fers à repasser domestiques et fers à repasser dits 
tailleur ou d'ateler (homologuée en janvier 1950). 


Papier. 
NF Q11011. — Caractérisliques des catégories de papiers pour 
cahiers, piqûres, brocaures el corrigés pour écoliers (homo- 
loguée en juin 1916). 
Fait à Paris, :e 8 décembre 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN CLAUDE ACHILLE. 


—_— #4 @ à ———————————— 









MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Concours pour le recrutement de directeurs départementaux 
dès services vétérinaires. 


ee 


Le ministre de l'agriculture et le ministre d'Etat, 

Vu l'article 29 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951; , 

Vu le décret n° 52-545 du 16 mai 1952 portant règlement d'adm- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps des inspec- 
teurs généraux des services vétérinaires, des directeurs départe- 
mentaux des services vétérinaires et des vétérinaires sanilaires de 
l'Etat, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Est autorisée, le 27 janvier 4959, l'ouverture d'un 
concours pour le recrutement de six directeurs départementaux 
des services vélérinaires. 

Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service vétérinaire, e:t 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofticiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1958. 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
Pour le directeur de la fonction publique empêché: 
Le sous-direcleur, 
ROBERT LETROU. 





Conseil interprofessionnel de l'institut des vins 
de consommation courante. 


Par arrêté en date du 21 novembre 1958, M. Auvray, viliculleur 
à ÆEpeigné-les-Bois (Indre-et-Loire), a été nommé anembre du 
conseil interprofession de l'institut des vins de consommation 
courante, en remplacement de M. Deschamps, démissionnaire, 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décrets du 6 décembre 1958 conférant l'honorariat 
du grade de gouverneur de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 6 décembre 1958, M. Marchesseau (Gastn), 
administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, en relraite, est nommé gouverneur honoraire de la 
France d'outre-mer. 





Par décret en date du 6 décembre 1%8, M. Henrion (Frédéric- 
Maurice), adininistralteur en chef de classe exceptionnelle de 1 
France d'outre-mer’, er relraite, est nommé gouverneur honoraire 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 6 décembre 1958, M. Rossignol (Paul), admt- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de Ja France d'outre- 
mer, en retraile, est nmornmé gouverneur honoraire de la France 
d'outre-mer, 





Par décret en éate du 6 décembre 1958, M. Pierre Raynier, adm!- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre- 
ner, en retraite, est noïnmé gouverneur honoraire de la France 
d'outre-mer, 





Conseil d'administration de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, 


Par arrêté en date du 27 novembre 1958, ont été fixés comme suit 
la liste des organisations syndicales appelées à représenter le per- 
sonnel au sein du conseil d'administration de la caisse de retraites 
de L., France d'outre-mer et le nombre de sièges attribués à chacune 
d'elles : 

Fédération intersyndicale des fonctionnaires et agents de l'Union 
française d'outre-mer: trois. 

Fédération générale des syndicats chrétiens de fonctionnaires de 
la France d'outre-mer (GC. F. T. C.): un. : 

Syndicat des fonctionnaires de l’agriculture des territoires de Ja 
France d'outre-mer: un 


meme sms 








à 


Li 








ue 
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Par arrêté en date du 3 décembre 1958, ont été désignés comme 
membres du conseil d'administration de la caisse de retraites de la 
France d'outre-mer, en qualité de représentants du personnel: 

Au titre de l’intersyndicat: MM. Notari (Jacques), Roule (Jean) 
et de Guyenro (Guy). 

Aa ou de la fédération des syndicats chrétiens: M. Camborde 
{Michel). 

Au titre du syndicat de l’agriculture : M. Fourrel de Frettes (Jean). 





Administration générale. 





Par arrêté du 3 décembre 1958, l’arrêté du 5 mars 1958 admettant 
M. Legrand (Edouard-Pierre-Gaston-Joseph), chef de bureau hors 
classe d'administration générale d'outre-mer, à faire valoir ses droils 
à une pension de retraite est et demeure rapporté. 





Par arrêté du 3 décembre 1958, M. Robineau (Claude), sous-chef 
de bureau de 2° classe d'administration générale d'outre-mer, est 
placé en position de service détaché auprès de j'office de Ja 
recherche scientifique et technique outre-mer, en qualité d'élève du 
centre des sciences économiques, pour une période de deux ans, à 
compter du 6 octobre 1958. 





Chefs de division et attachés de la France d'outre-mer. 





Par arrété du 2 décembre 1958, M. Bamba Nanlo, attaché de Ja 
France d'outre-mer de 2e classe, 3 échelon, est rayé du cadre des 
chefs de division et attachés de la France d'outre-mer pour compiler 
du 1er juillet 1958. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
2 décembre 1958, M. Mares (Henri), receveur supérieur hors classe 
(3e échelon) du cadre général des postes et télécommunications de 
la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite pour ancienneté de service pour compter du 13 décembre 
1958, date à laquelle il sera atteint par la limite d'âge. 





Service de Santé. 





TABLEAU D'AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 1958, 
DES INFIRMIÈRES ET SAGES-FEMMES 





Par arrêté en date du 6 novembre 1958, sont inscrites au fablean 
d'avancement pour l’année 19%58 les infirmières et sages-femmes de 
la France d'outre-mer dont les noms suivent: 


À. — INFIRMIÈRES 


Pour le grade d'infirmière hors classe. 


Mmes Techer (Andrée), Colas (Noëlle), infirmières principales de 
4re classe, 


Pour le grade d'infirmière principale de 1re classe. 
Mlle Genotti (Raymonde), Mme Pascal (Louise), infirmières prin- 
cipales de 2e classe, 
Pour le grade d’infirmière principale de 2° classe. 
Mlle Chabellard (Marie-Louise), infirmière principale de 3° classe, 


Pour le grade d'infirmière principale de 3% classe. 


Mme Gable (Jeanne), infirmière principale de 4° classe. 


Pour le grade d’infirmière principale de 4 classe. 


Mme Bois (Madeleine), Mlle Martin (Madeleine), infirmières de 
dre classe, 


Pour le grade d'infirmière de 1re classe. 


Miles Derossi (Marie-Antoinette), Forissier (Michèle), Mmes Gue- 
din (Eugénie), Gervaise Séverine), née Boussier, Francou (Marie- 
Josèphe), Mlle Lamache (Yvonne), Mmes Vilain (Aimée), Martia 
(Odette), infirmières de 2° classe, 








Pour le grade d'infirmière de % classe. 


Mlle Gaveriaux (Jeanine), Mme Bertuletti (Ginette), Mlle Joly 
(Henriette), Mmes Ambrun (Marie), Bouvagnet (Marguerite), Bar- 
let (Alice), Uabit (Jeanine), Mlle Demars (ÆElise), infirmières de 
3e classe, 

Pour le grade d'inJirmière de 3° classe. 

Mlle Pellegrin (Marceile), Mme Maurice, née Atayi, Mlle Amou- 
rette (Anne-Marie), Mme Vacher (Irène), Mlle Jobin (Françoise), 
Mmes Forestier (Chrisliane), Taddei (Albertine), Boucsuemeont 
(Marguerite), Mile Louin (Marie-José), Mme Semsey, née Bigaud 
(Simone), Mile Ponchie (Viviane), infirmières de 4° classe. 

Pour le grade d'injirmière de 4 classe. 

Milles Denise (Jacqueline), Lesport (Monique) Razaiarinoro 
(Julienne), Louin (Marie-José), Mme Michelin, ne Orel, Mile Pavat 
(Denise), infirmières de 5% classe. 

B. — SAGES-FEMMES 
Pour le grade de sage-Jemme principale de 1° classe. 


Mlle Barrier (Paule), sage-femme principale de 2e classe, 


Pour le grade de sage-[emme principale de % classe. 
ge-] 1 


Mme Hermite (Marie), sage-femme principale de 3% classe, 


Pour le grade de sage{emme yrincipale de 4° classe. 

Mmes Ferre (Marguerile), Yapiti, née Dictor, sages-femmes de 
ire classe, 

Pour le grade de sage-Jemme de 1re classe. 

Mmes Bercot (Odette), N'Diave, me PDiengMagne, Mlle Sadier 
(Antoinette), Mme Cougou! (Germaine), Mlle Juan (Marie), sages- 
femmes de 2 classe, 

Pour le grade de sage-femme de 2 classe. 

Mmes Rapolani (Anne), Gross {Marie-Jeanne), Diop, née Mane 
Mlie Roux (Jacque:ine), Mme Vivien (Elisabeth), Mle Brissaud 
(Germaine), Mmes Ley (Marie-Louise), Le Moal (Marie), Houessou 
(Solange), Duhamel (Paule), Mile Beauclair (Marcelle), Mme Marini 
(Marie-Louise), sages-femmes de 5° classe. 

Pour le grade de sage-Jemme de 3% classe. 

Mmes Sangare (Mariam), Riquier (Odile), Issembe (Catherine), 
Ragout (Jeanne), sages-femmes de 4 classe, 

Pour le grade de sage-Jemme de 4 classe. 


Mmes Leroux (Fanta), Bonny (Marguerite), sages-femmes de 
5e casse, 





PROMOTIONS 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 novembre 1958, sont promues, à compter du f janvier 198, tant 
au point de vue de la solde qu'au point de vue de l'ancienneté, les 
infirmières et sages-femmes de la France d'outre-mer dont les noms 
suivent : 


A. — INFIRMIÈRES 
Au grade d'infirmière hors classe. 


Mmes Techer (Andrée) 
ire classe. 


, Colas (Noëlle), infirmières principales d@ 
Au grade d'infirmaère principale de 2° classe. 


Mlle Chabellard (Marie-Louise), infirmière principale de 3° classe, 


Au grade d'infirmière principale de 3% classe. 


Mme Gable (Jeanne), infirmière principale de 4 classe, 


Au grade d'infirmière principale de 4 classe. 
Mme Bois (Madeleine), Mlle Martin (Madeleine), infirmières dé 
ire classe. 
Au grade d'inJirmière de 1re classe, 
Mlles Derossi (Marie-Antoinette), Forissier (Michèle), Mmes Gedin 
(Eugénie), Gervaise, née Boussier (Séverine), Francou (Marie- 


Josèphe), Mlle Lamache (Yvonne), Mmes Vilain (Aimée), Marun 
(Odette), infirmières <e 2° classe, 


——. 
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Au grade d'infirmière de % classe. 


Mlle Bertuletti (Ginette), Mile Joly 
Henriette), Mmes Ambrun (Marie), Bouvagnet (Marguerile), Barlet 
(Alice), Cabit (Jeanine), Mile Demars Elise), infirmières de 3° ciasse, 


Mme 


Gaveriaux (Janine), 


Au grade d'infirmière de 3° classe. 


Mlle Pellegrin (Marcelle), Mme Maurice, née Atayi, Mile Amourette 
(Anne-Marie), Mine Vacher (Irène), Mlle Jobin (Françoise), Mmes 
Forestier, née Fontain (Christiane), Taddéi (Alberline), Doucquemont 
(Marguerile), infirmières de 4° classe. 


A 


Au grade d'infirmière de 4° classe. 


Mites Denise (Jacqueline), Lesport (Monique), Razaïarinoro (Jn- 
lienne), Mine Michelin, née Orel, Mile Pavat (Denise), infirmitres de 
» classe. 

B. — SAGES-FEMMES 


Au grade de sage-femme principale de {re classe, 


Mlle Barrier (Paule), sage-femme principale de 2° classe. 


Au grade de sage-femme principale de % classe, 


Mme Hermite (Marie), sage-femme principale de 3° classe. 


Au grade de sage-femme principale de 4 classe. 

Mmes Ferré (Marguerite), Yopiti, née Dictor, sages femmes de 
dre classe. 

Au grade de sage-femme de ire classe. 

Mmes Berçot (Odette), N'Diaye, née Diengmagne, Sadier (Anltoli- 
nelle), Cougoul (Germaine), Mlle Juan (Marie), sages-femmes de 
2 classe. 

Au grade de sage-femme de 2 classe. 
Gross (Marie-Jeanne)\. us née Mane, 
Mme Vivien (Elisabeth), Mlle Brissaud 


(Marie-Louise), Le Moal (Marie), liouessou 
Mile Beauclair (Marcelle), sages- 


Mines Rapolani (Anne), 
Mile Roux (Jacqueline), 
(Germaine), Mmes Ley 
(Solange), Duhamel (Paule), 
fvinmes de 2° classe. 

Au grade de sage-femme de 3° classe. 

Mines Sangare (Mariam), Riquier (Odile), Issembe ({Calherine), 

sSagcs-fenunes de 4 classe. 


Au grade de sage-femme de 4 classe. 


Mines Leroux (Marguerile), sages-femmes de 
5e classe. 

Mile Louin (Marie-José), infirmière de 5° classe de la France 
d'outre-mer, est promue, lant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

Infirmière de 4° classe pour compter du {er janvier 1958, R. S. M 
conservés: 2 ans 27 jours. 

Infirmière de 3% classe pour compler du {°° janvier 1958, R. S. M. 
conservés: 27 jours. 


(Fanta), Bonny 


Mme Sempey (Simone), née Rigaud, infirmière de 4° classe de la 
France d'outre-mer, est promue, tant au point de vue de la solde 
que de l'ancienneté, 

Infirmière de % classe pour compter du 4e janvier 1958, R. S. M 
Conscrvés: 8 mois 16 jours. 





Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2 dé- 
combre 199, M. Brou (Bernard), ingénieur de 4 classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer en service détaché auprès de l'as- 
semblée terriloriale de la Nouveile-Calédonie et dépendances, à élé 
réintégré dans son cadre d'origine à compiler du 1e août 1958, 





Vétérinaires inspecteurs, 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 dé- 
cembre 1958, en applicatjon des articles L. 4 et L. 9 du code des 
pensions civies et mililaires, M. Audu (Jean), vétérinaire inspec- 
leur en chef, % échelon, de la France d'outre-mer, a é!é admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté 
de service avec le bénéfice de la loi du 4 août 1958, article 8. 


—— 0 +- 








| 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 58-1209 du 5 décembre 1958 modifiant le décret 
n° 50-904 du 31 juillet 1950 relatif au partage du patrimoine 
de la section spéciale des retraites ouvrières et paysannes et 
de la section spéciale des assurances sociales de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie et du patrimoine des 
anciennes caisses d'assurances sociales vieillesse et vieillesse- 
invalidité entre les caisses régionales d'assurance vieillesse 
et les caisses régionales de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale, et notamment son article 74; 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de lordonnance du 
4 octobre 1%43 relative à l’organisation de la sécurité sociale, 
et notamment ses articles 173 et 182; 

Vu le décret du 31 juillet 1950 relatif au partage du patri- 
moine de la section spécia!e des retraites ouvrières et paysannes 
et de la section spéciale des assurances sociales de Ja caisse 


‘ nationale d'assurances sur la vie et du patrimoine des ancien- 


nes caisses d'assurances sociales vieillesse et vieillesse-inva- 
lidité entre les caisses régionales d'assurance vieillesse et les 
caisses régionales de sécurité sociale ; 

Vu le décret dn 2 décembre 1958 relalif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle, 


Décrète : 

Art. 1%. — L'article 4 du décret n° 50-904 &u 31 juillet 195 
est modifié comme suit: 

« Art. 4, — & 1°, — Les caisses de sécurité sociale arrêtent 
au 31 décembre 1958 le montant net du patrimoine provenant 
des anciennes caisses d'assurances sociales vieillesse et vieil- 
lesse-invalidité, compte tenu des modifications intervenues 
dans leur composition, des revenus encaissés et des charges 
incombant à ce patrimoine. 

« $ 2. — Le patrimoine est évalué: 

« a) Les valeurs mobilières, au cours de la Bourse au 31 dé- 
cembre 1958 : 

« b) Les prèts (prêts simples, prêts hypothécaires, prêts an 
fonds commun de travail), au capital restant effectivement à 
amortir ; 

« c) Les immeubles, réévalués dans les conditions fixées pour 
la réévaluation des immeubles des caisses autonomes mutua- 
listes par les arrêtés des 26 novembre 1946 et 7 septembre 1949, 
sont affectés du coefficient de réévaluation de 1,60. 

« $ 3. — Le montant du patrimoine de la section spéciale 
des retraites ouvrières et paysannes et de la section spéciale 
des assurances sociales de la caisse nationale d'assurances sur 
la vie, transféré à la caisse nationale de sécurité sociale, est fixé 
à 0.376.494.256 F. » 

Art. 2. — Le min's're du travail est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 195*. 
ÉMILE PELLETIER. 

Par le ministre de l'intérieur, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 





Décret n° 58-1089 modifiant le décret du 29 décembre 1945 nortant 
règlement d'administration publique pour l'application du code 
de la sécurité sociale, 


Rectificatif au Journal officiel du 1% novembre 1958, rage 11222, 
% colonne, article 1er, % ligne, au lieu de: « article À », lire: 
« alinéa 1° », 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 4 décembre 1958, l'institution de retraites et de 
prévoyance des salariés de l'automobile, du cycie et du motocycie 
(LR.P.S.A.C.M.), 39, avenue d'léna, Paris (16°), à été autorisé à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. 
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Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


par arrôté du ministre du travail en date du 5 décembre 1958, a 
«\ approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Picrre-les- 
Martizues, n° 43-321, à Martigues, avec la société mutualiste dite 
crard Tenque, ne 143-M14, à Martigues. 





sue TRES 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Modification au budget primitif de l'institut national 
d'études démographiques pour 1958. 





Par arrêté du 4 décembre 1958, les prévisions de recelles et les 
dits ouverts au budget primitif de linstitut national d'études 
démocraphiques pour 1958 sont majorés de la somme de 2 millions 


ur tnn) 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Opérations de remembrement. 


Par arrêté concerlé du ministre de la construction et du ministre 
des linances et des affaires économiques en date du 2: novembre 
458, est affecté à titre définitif au ministère de la construction, 
vue de la réalisation du projet de reconstruction et d'aména- 
sement de Givors (Rhône), un terrain d'une superficie de 510 mètres 
carrés formant l'assiette du bief de Varissan du canal déclassé de 
Givors, tel que ce terrain figure en teinte rouge hachurée sur le 

in annexé audit arrêté. 

L'afftectation donnera lieu au versement au budget général, par 
l: compl: spécial géré par le ministère de la construction 12-16, 
ütre JI, chapitre 21, d’une indemnité de 27.000 F. 





Services extérieurs. 


Par arrèté en date du 26 novembre 1958, sont nommés à l'emploi 
nmis des corps de personnels administratifs titulaires des ser- 
extérieurs et titularisés däns le grade correspondant, à comhp- 

lu 1° janvier 1956, les soixante el un commis temporaires dési- 


gnés ci-après: 


\'e Baudinet (Renée). 

\me Becquet (Denise). 

\MM. Blond (André). 
Bonnec (Auguste). 

\ine Bricout ,Margucrite). 

M Carlo (Jean). 

\e Cirette (Giletie). 

Mme Cruchet (Jacqueline). 

\IM. Darras (Pierre). 
Delahaxe (Roger). 


M. Lavenue (Georges). 
Mmes Le Cloérec (Yvette). 
Lecomte (Charlotte). 
Lecomte (Simone), 
M.Le Guyader (Jean-Louis). 
Mmes Lemoigne (Suzanne). 
Lherminier (Madeleine). 
MM. Mac (Ursule). 
Maurouard (Henri). 
Mme Merlin (Hélène). 
\ies Domenech (Conselation). M. Millot (Francois). 
Dru (Denise). Mme Morel (Madeleine), 
Duclos (Alkexandrine). Mie Morne {Jeanine). 
M. Durrenberger (Henri). Mmes Xoirot {Fernande). 
des Esquirol (Marguerite). Nottret (Jeanne). 
Fellmann (Marie). Mes Piron (Marie). 
Fleckinger {Edith}, Ponche (Marceile}). 
Francoise (Renée). Muwes Rapenne (Monique). 
MM, Funestre (Claude). Rigoin (Lucienne). 
Gérard (Jean). M. Rouy (Michel). 
\Ime Grieu (Josette). Mile Roy (Rose). 
Mie Grosperrin (Odette). Mues Rover (Hélène). 
M. Guéroult (Claude). Sehichter (Lucie). 
Mme (;uillaud (Andrée). Mile Schmidt (Simonne). 
M. Guillotte (Claude). MM. Sevaux (Jean). 
\ime Fonoré {Aimée). Simon (René). 
NM. Houyvet (Louis). Mmesimonin (Marie-Thérèse), 
Kerlo (Pierre). Mie Vaxelaire (Madeleine). 
Mme Labranche (Simone). Mmes Virlouvet (Christiane), 
MM. Langlois (André). Weber (Micheline). 
Largeau (André). 








++ 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Composition de la commission consultative centrale des marchés 
du ministère des anciens combattants et victimns de guerre, 


Par arrêté du 28 novembre 1958: 

La commission consultalive rentrale des marchés près le ministre 
des angiens combattants ef victimes de guerre est composée ainsi 
qu'il suit: 

MM. Chapsal, conseiller maitre à la cour des comptes, président 
Le Roy, inspecteur général des finances, vice-président, 
Fleck, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
Faucher, commissaire aux prix, représentant la direction géné 
rale des prix. 


Lilly, controleur fin noier près le ministre des ancien ombat- 
tants et victimes de guerre. 

Pernet, cGirecteur de l'administration générale, ou son repré- 
sentant. 


Audry, directeur des pensions, on son représentant 
Mattei, directeur des slatuts et des services médicaux, ou son 
représentant. 
Viguier, directeur -de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, ou son représentant. 
Loiseleur, admini-trateur civil de fre elasse hef du bureau 
du matériel et des liliges, ou son représentant, 
M. Ergmann, conseiller référendaire à la cour des comples, est 
adjoint à la commission en qualité de rapporteur. 
Le secrétariat de la commission est assuré par: 
M. Gaudin, attaché d'administration à la section dre litiges 
Mme Jarry, secrétaire d'administration à la section des lliges, 


+ 
1957, 


L'arrêté du G novembre 1956, modifié par l'arrêté du 21 mai 
est annulé. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 13 novembre 1958, ont ét6 détachés (art. 99 !& 31 
et 104 de la loi du 1% octobre 1946) auvrées du ministère des armées 
(terre) pour le service de la poste aux arnées, pour une période 
maximum d'un an: 

A compter du 146 novembre 1958: MM, Lagoeyte, inspecteur: Rare 
bier et Tabourdean, contrôleurs; Delourmel, Tessier et Moulia, agents 
principaux d'exploitation; Balém, Bourguet, Bojsse, Cordereix, Mar- 
tinez et Viard, agents d’exploitalion. 

A compter du 21 novembre 195: M. Deleze, agent d'exploitation, 


| ioitations 


A compter du 26 novembre 4958: M. Guj!l 


agent d'ext 


Par arrêtés du % novembre 1958: 


A élé réintégré et affecté à Paris-Services moslaux, à compter du 
4e décembre 1%58: M. Naudit, inspecteur principal, précédemment 
détaché (art. 98, 99 [5 93!, 102 et 105 de la loi du 19 octobre 19%) 


] ! 


auprès du ministère des armées pour le service de Ja poste aux 
armees. 

A été détaché (art. 99 IS 31 de Ja loi du 19 octobre 1916) pour 
une période de deux ans, à compler du 47 août 1958, aupres du 
ministère de l'éducalion nationale, en qualité d'élève profe-seur 
à l'institut de préparation aux enseignements du second degrc: 
M. Franc:jis, inspecteur, 


Par arrètés du 2% novembre 1958: 

Ont été adinis à faire valoir leurs droits à la retr e, r Jleup 
demande : 

A compter du 16 décembre 148: M. Charliat, receveur hot | L 
à Sarlat. 

A compter dun fer janviér 1959: M. Farb hef de centre hors 


classe à Meaux-Téléphone., 

A compler du 16 janvier 1959: M. Bonnomet, f pecteur princf- 
pal à Païis-Centre national d'etudes des télécommunications, 

A été nommé inspecteur principal à Lons-le-Saunier et titularjsé 
dans le grade correspondant: M, Coquet, inspecteur principal 
adjoint à Lyon-Téléconumumication:, 

Ont élé chargés, avec leur grade et leur traitement actu des 
fonctions d'inspecteur principal, sans indemnité pour frais de Imis- 
sion : 

A la Rochelle: M. Marot, inspecteur principal adjoint, 

A Caen: M. Luccantoni, ingénieur des travaux à Paris crtra murogs, 

A Laval: M. Raguideau, inspecteur principal adjoint an Mans, 

A Evreux: M. Cros, ingénieur des travaux à Rouen-Télécommu- 
nications. 
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Ont ét# chargés, avec leur grade et leur traitement actuels, sans 
indemnité pour frais de mission, des fonctions d'inspecteur prin- 
cipal les inspecteurs principaux adjoints désignés ci-après : 

A Arras Collin, d'Amiens, 

A Lille-birection Verove, de Lille-Services 
poslaux. 

A Saint-Lô: M, Deslandes, de 

A Arras: M. Malbezin, 

Evreux: M. Tourade, de Paris-Télécommunications. 
Lille-Direction départementale: M. Phalempin, de Saint-Brieuc. 
Chälons-sur-Marne-Direclion départementale: M. Gerard. 

A Besancon: M, Leroux. 

la Roche-sur-Yon: M. Thomas, de Vannes, 

Alençon: M. Maguet, de Paris-Adininistration centrale, 

Mezières: M. Riquart, de Strasbourg-Direclion départementale. 

Caen: M. Hamon, 

Bourges: M, Souchon, du Mans. 

Fort-de-France: M, Lafile, de Nimes. 

Laon: M, Lapeyre, de Paris-Administration centrale, 

Chälons-sur-Marne-Télécommunications: M, Duliliy. 

Ajaccio {résidence Bastia) : M. Berton, 

Chaumont: M, 
A été nomms directeur départemental adjoint, titularisé dans le 
grade correspondant €t ris à la disposition du d#légué général du 
Gouvernement en Algérie, en vue de son affectation à Alger-Direction 
dé, arteimmentalc: M, Beaujean, inspecteur principal à Tulle. 

Ont él£é chargés des fonclions de directeur départemental adjoint 
et maintenus à la disposilion du délégué général du Gouvernement 
en Algérie en vue de Jeur affectalion : 

A Constantine: M. Thormain, inspecteur princpal à Constantine. 

A Oran: M. Jourde, inspecteur principal à Oran. 

A élé mis à la disposition du délégué général du Gouvernement 
en Algérie, en vue de son affeclation à Ha direction du Sahara à 
Alger: M, Bouvier, inspecteur principal à Avignon. 

Ont éi£ chargés des fonctions d'inspecteur frincipal et maintenus 
à la disposilion du déiégué général du Uouverneiment en Algérie 
en vue de leur aifectalion: 

A Bone: M. Grech, inspecteur principal acjoint à Bône. 

A Constantine: MM. Dumon el Quilery, inspecteurs principaux 
adjoints à Conslantine, 

A Mostaganem: M, 
Oran. 

A élé nommé chef de centre téléphonique hors série à Paris- 
Centre de complabihié téléphonique el tilularisé dans le grade cor- 
ruspondant: M, Noël, chef de centre de classe exceptionnelle à 
Paris-Laborde, 

A été mulé à ParisLaborde, M, jacquet, chef de centre de classe 
exceplionnelle à Paris-Marcadet, 

A élé mulé à Paris-Marcadel: M. 
à Lille-Faidherhe, 

A élé chargé, avec son grade et son traitement actuels, sans 
Indemnilé jour frais de mission, à compler du jour de son installa- 
tion, des fonelions de chef de centre téléphonique automatique de 
clässe exceplionnelle el maintenu, en cette qualité, à la disposition 
du déégué général du Gouvernement en Aisérie, en vue de son 
alfeclalion à Alger-Muslapha: M. Hasselot, inspecteur principal à 
Alser. 

A él détaché 
à cmmpler du 1 
auprés du ministère de 
professeur à lécoie hnorraale 
nique: M. Leclercq, inspecteur. 

A été délaché (art, ©9 [$S 3] de la loi du 19 octobre 196) 
aupiés du ministère des affaires éliangèéres pour le service du Gou- 
vernement royal du Laos, à compter du {°° décembre 1938, pour 
une durce maximum de cinq ans: M. Lucas, inspecteur, 


résidence Boulogne): M, 
départementale: M, 


Rennes-Télécommunications. 


Cornineau, 


Castellano, inspecteur principal adjoint à 


Nirel, chef de centre hors classe 


art, 99 19 octobre 1916), 
S, pour une durée de trois ans, 
nationale, en qualité d'élève 
l'enseignement tech- 


TS 3] de la loi du 
195 


octobre 
l'éducation 
s'ipéricure de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 











Convocation de commission. 
epéciale chargée d'élaborer le rèégement provi- 
le jeudi 18 décembre 1958, à onze heures 


Ta commission 
foire du Sénat se 1éunira 
(local ne 221}: 

Conslitulion de ‘a commission. 

(Une deuxième séance est à prévoir dans l'après-midi du même 
jour, au cours de laquelle un premier échange de vues pourrait 
avoir lieu et un rapporleur ètre norminé.) 

— ++ 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 16 décembre 1958, à quinze heures, 


Ordre du jour. 


4 — Conjoncture économique au deuxième semestre 1958: 

Situation économique à la fin de 1958 (rapport présenté par 
M. Jacques Dumontier). 

Prévisions économiques pour le premier semestre 199 et 
politique économique à suivre (rapport présenté par 
M. André Malterre). , 

Projet d'avis présenté par M. André Mallerre au nom de h 
commission de la conjoncture économique el du revenu ha. 
tional. 


2 — Queslions diverses. 





Convocations de commissions, 


Mercredi 17 décembre 1958. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DK L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Examen d’une note élablie sur l'avant-projet de troisième plan 
de modernisation et d'équipement. 


Neuf heures trente, 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Probième de l'alcoolisme: examen de Ja troisième partie dt 
projet de rapport présenté par M. le docteur May. 


Seize heures. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 
Etude de l'aménagement Ge la région parisienne: discussion 4ù 
projet de rapport présenté par M. Gondouin. 


Vingt heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 

Problème des marchés d'intérêt nalional et de la commercia- 
lisation des denrées alimentaires périssables (réglementation det 
marchés de production, marchés de consommation et marchés 
mixtes) : 

Les possibilités d'application aux marchés français du système 
des téléscripteurs: 

A vingt et une heures. — Audition d'un représentant du secri 
faire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones (direction géné 
rale des télécommunicalions). 

A vingt-deux heures. — Audition de M, Gaboriau, directeur de la 
société des téiécommunicalions agricoles. 


£ 


Jeudi 18 décembre 1958. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE EA PROPUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Coopération technique: examen des amendements et observaticné 


- 


+ ass le rapport et le projet d'avis présentés par M. Rogt! 
Millot, 





+2 
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Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
AVIS ET COMMUNICATIONS s'Ppathoupe Ge Die (Drome) 
_pitihiints . 
Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteuf 
ph de . aura lieu les 26 et 27 février 1%9 à l'hôpila hospice de Die (bronn 
Ministère des armées. Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la natio- 
nalilé francaise depuis cinq ans au moins et lilulaires di bacca- 
canne lauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un bre- 
Avis relatif au concours pour l'admission à l'éco'e de l'air (ésèvez vet d'oficier de l'armée active de terre, de mer où de L'air, du 
u. officiers de l'air [Cadre navigant, et élèves offciers mécaniciens certilicat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, nr 
de l'air, recrutement direct en 1959). q 1e les agsents ne possédant pas ces d pommes INAIS « QULS LEE EE au 
caen à moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un élab'issement d hos- 
Mocifeatf an Journal clficiel du 21 octobre 1958 (p. %19) et du plialisation, de soins ou de cure puni. 
9, novembre 1958 (p. 103379): r Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au mains et de 
8 : Compte tenu des modifications apporlées au calendrier des NERNG DRE DU DAS an 7 nvior 5006, EOUNS, US Cats © 9 
ù : . A . ser ‘uire lu] ter Fr 4 | {| lurce les services niorenrs 
concours d'entrée aux grandes écoles, le concours d'admission à DR PSS TE de ge Mogs sdtns 
té par lévole de l'air initialement prévu les 26, 27 et 28 Imai 1959 est civils ou mil uires ouvrant des droits à la retraite, sans p éjui ice 
geporté aux 9, 40 et 11 juin 1959. de l'a pi) icalion des disposil ns de l'artic;e 162 du décret du 29 ju 
1959 et let 195% (enfants à charge), 
16 par 7 Les candidatures devront être adressées avant le-2%5 janvier 1959 
à la direction de lhôpital-hospice de Die, qui fournira aux per- 
dd h sonnes en faisant la demande tous renseighements utiles concer- 
HU lie Ministère des finances et des affaires économiques. pr Mn Er cote D TS 
andidats pour constituer leur dossier, 
Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc, en gros, aux Halles Centrales 
de Paris. Avis de concours pour le recrutement de commis 
t à l’hôpital-hospice de Valognes (Manche). 
Lounge avec travers: 
Vendredi % décembre 1938.............. 410 F. le kilogramme. Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
Vendrodi 22 décombre 1998.......... .. AU F — aura lieu les 15 et 15 janvier 1959 à l'hôpital-hospice de Valognes 
| 4 —_——— (Manche 
ne SRE des cours ie res Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
PT Rae 3 FORCES TER ee le kilogramme, possédant la nalionafié française depuis cinq ans au moins et titu- 
RANISUE Jambon cru: vendredi 12 décembre 1958...... 450 F — laires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'éludes secondaires, 
0 +- du diplôme de gradué de l'école nationale d'administration munmi- 
cipaie ou d'un diplome équivalent. 
e plan Peuvent ézalement se présenter les sténodactylogranhes, dactxlo- 
* graphes et cimployés de bureau non lilulaires des dipiômes sus- 
Ministère de l'éducation nationale, \isés mais compiant au moins trois ans de functions dans une 
administration hospitalicre. 
Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
: de moins de trente ans à la date du concours, Cette limile d'âge 
Avis de vacance de chaire. sera toutefois recu.ée d'une durée égale à celle des services anté- 
k rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les condilions prévues par l'article 162 de Ja loi du 29 juillet 1959 
+ Par arrété en dale du 27 novembre 1958, la chaîre de zo0'ogie (enfants à charze). 
ue generale et appliquée de la faculté des sciences de Funiversité de Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
Lie (dernier Liluiaire: M. Lamoltie) est déclarée vacante, avant le 3 janvier 999 à Ja direction de l'hônilal-hospiee de 
A h délai de Vingt jours, à compter de la publication an Journal Valognes, qui fournira aux personnes en faisant la demande 
ur + 7 + mg urrèlé, est accordé aux candidats pour faire tous renseignements utiles concernant notamment je programme des 
aloir leurs titres, ré: , nr : su * , 
j : x : épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 
Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront constituer leur dossier. . 
fire adressés à Ja fois au directeur général de l'enseignement supé- 
leur, president du comilé consullatif des unjversilés, au doyen et 
üu directeur intéressés, 
+ 0 2 x , : 
Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Draguignan (Var). 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis aura 
lieu le 14 janvier 1959 à l’nôpilal-hospice de Draguignan (Var 
Peuvent participer à ce concours les personnes des deux cexe8 
ride d' g de concours eur titres pour le recrutement possédant u nationalité tren aise depairis Las ans au moms €! Hlu- 
n un directeur économe à l'hospice de Lorgues (Var). Laires du brevet élémentaire. du diplôme de fin d'études secondaires, 
chés du diplôme de gradué de l'école nationaie d'administration 1aui- 
cipae ou d'un diplôme équivaient. 
Un conc S & itres es À ‘fec 7 « ; P ; t 
is 1 LE. ” ours Fi litres est ouvert à, la pri lecture du Var pour Peuvent ézalement <e présenter les sténodactylographes, les dacty- 
ne e tecrutement d'un directeur économe à l'hospice de Lorgues (Var). lographes et emploxés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
sont admis à se présenter les directeurs économes actuellement vide mais comotant'au moins trois ans de fonctions dans un 
neré. en fonctions, Les économes, les chefs de bureau, secrétaires de direc- administration hospitalière | ; 
éné- lon, r“dacteurs et sous-Cconomes des établissements d'hospilalisa- + Aat . S e inot a { 
lion, de soins ou de cure publics comptant au moins six ans de Les canCNIS @svront être dgés © vingt el un ans où mens 
e la lnelions comme titulaires dans les cadres du personnel adminis- et de trente ans au plus à la date du concours, Cette limite d'âge 
é Hratif desdits établissements. sera to er og recu : d'une durée éga ” à cg le des 4 À ages ante- 
: rani etat 47 . ieurs CiIVIHIS O1 aires on\ri s droits à la retraile et dans 
Les candidats devront adresser, dans le délai d’un mois, à comp- rot ph de. Jen ee gg le a À . ) LL. 4 F4 à ill \ — 
‘‘T de Ja publication du présent avis, à la préfecture du Var, à enfants à ue P: FREE nage iprss mél. EEE” 
brasuignan (2e division, 2e bureau), les pièces suivantes: ; nds : - 
1° Une demande d'admission au concours mentionnant leurs nom Les demandes d'admission an concours devront être adresses 
J'énoms et adresse : , avant le 27 décembre 1958 à Ja direstion de l'hôpilal-hospire de 
lo : 23 ’ . ra 4 a 11Î { J ir An! ersotil à » ra nat LE nie 
2 Un extrait de leur acte de naissance; D, a ii grue or aux | per | ne en fai ant la dema _ 
‘Un curriculum vitæ ; he ne Ne 4 —- “ es ConcCrhäan 2 ” ie Pondidats { —- 
1” Une copie certifié onf » iplômes do 1s s itu- door has li HSE es picces à prouuire par 1CS Cahoiggis pou 
bee: pie certifiée conforme des diplômes dont fils sont titu constituer leur dossier. 
ns , Toules pièces justificatives de leur ancienneté dans les cadres vue ”” ” ne | 
cet 91 personnel administratif des établissements d'hospilalisalion, de pen. —_NOrNre 0e eus bete, A. Gui. Vellalp és 
£ Suis ou de cure publics. Le Préfet, Direteur ds Journaux ofjicicls, 
san Patz MARTIN 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
















SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1958 
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Service de l'emission. 





ACTIF 
















Disponibilités on... nes se 50,162, 804%) Billets émis (Lossoocossssosssscocéossssosossesssessee 11.560.222 8! 
Trésor. — Compte d'onéralions......,... osssseseee 8.713.238.009 Dépt  — 
ep nm nm nn nn nn mnt toutou. 0-0..4),.019 
Effets el avances à court terme....... stcsssto test 6.212.299. 482 pou : 
1.084), 7 10.374) 15.080,37 :10.%0 














investissements. 





Service des 





Pisponibilités o.cosossuse des. érésocs soéssneruteees, JR TER LL L....crconsrossrcocosenceosecseccageseneeen, - 19,109. 720.905 
Réescompie à moyen 1@rmMe-....sss00v00000000 0 5.071.150.017 Fonds national de régularisation des cours des pro- ; 
duits d’outre-mer........... ph LS deep 7 Gérer FA 4.190.000 009 






Avances aux entreprises privées. ....e..ssossssossse 25.999.110. 107 






Fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 






} 
Avances aux sociétés d'Elat et aux sociétés d'éco- nr Æ 7 Sr PTS PPPPPTEESLETTLEE LES TETE TI LITE TITI 2.197.569.87 
DODND HN es ssrreciamanisuasécenienr #5 es de 11.105.001.919 
. PET s S dr oo 
Comptes courants créditeurs..... css sossoessse se D.047. 121. 11 





Avances aux territoires, départements, communes et ; x She dur ini 
| organismes publics d’outre mer-.........,.........  131.006.8%4.595 Prêts du Trésor pour investissements outre-mer..... 226.738.7%7.14 


Parlicipalions ..... édnpaies 244 ééoséehéers es ti ssgediepe 7.8501.996.7:6 Comptes d'ordre et divers... .osesssesesssssscsosssres  19.901.9°6,712 










Immeubles, matériel, mobilier......s..s.seoocsoosoee 41.52.591.812 MOIS soso spivsnccecmodseesenitésseveoneeoseses 200.000 .000 
l 
Comples d'ordre el divers... cocecesesecse 2,9308.716.95 1 DORMI oscoonervsvococsesosmotdness se sed deese es 9 500.000 .00 
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j (4) LCélail des billets émis par territoire: f 
RS de core céseret ‘Fate CE F4, 9,6%1:.982.120 Certifié conforme aux écritures: 













Saint Pierre et Miquelon........... — _—_ 19. 123.800 Le directeur général, 
rie soide .… Francs métropolitains. Sn). .9215 A. POSTEL-VINAY, 
RS hot iii ratés — — 1.097.263.950 Les censeurs, 

Guadeloupe ......sssvooos ee = — 0.895.150.951 M. LAURE, H. BIZOT, G. GILET. 
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COTE DEZ CHANCES 
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_ - _ — ——_—_——_—_—_—_—— — _ 1 — a — 
' 
Derniers Uours limites Cours extrèmes Dernier: Cours limites Cours extrêmes 
me 77 ratiqués cotés à la Bourse se raliqué cotés à la L e 
= Fa { s Le. ñ » » d e P* vs H OUT: 
cotés Pays. Devise. Parité LÉ “1 r colis Pays. Devise Parité P : A 
en par la Banque du per par la Banque du 
Pourse de France i2 d'eembre 19,3 Bourse de France. 12 décemb:e 13 
> à Lu SL. J 
420 25/Élals-Uuis .....[1 $ U S.A PP: |) EPP 120 55 120 0 674 25|Ilalie ......,...1 1.000 lire 672 097 667 05 677 15 655 25 631 :9 





és J0|anada ....... 1 $ Can | ...... verse orne) 143590  ...... 887 .. | Norvège ....... 100: n. | 5880... 53500 5024 10] 5886 
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496 60! Côte Fse Somalis | 100 F Djib 195 90 SERRES sas di sue: di Léés à .- « 
’ , 11135 55] Pays-Bas ......| 100 M. |1105263 | 10969 75 411135 55] 1113555 1113: A 


33:0 ..| Mexique ...... | 100 pes 3360 .. vu ft lot. tes 00" cas se 








8127 50! Suède …........) 100 € 8. | 8118 75 305785 815965) S133.. Slsl.… 





40072 ..| \llemagne occid.| 100 D Mk | 10000 .… 0025 . 10073 ..| 10075 .. 10073 :0 
| 0633 | suisse .........| 100Fs | 060658 | o532:5 96:680! 96%. 96:::0 

4626 20! \utriche ..,...} 100 sch 1615 381 1605 25 10627 50! 162660 1626 :0 

| j 171 SO! Portugal ...... s 1160 87 ( 1 1718 cts 00 

841 80) lelgique ALLIE 100 F b 810 833 70 84630! 855 55 845 mule tee 100 ose 1 14990 443180) fi 0 
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Goo! | Danemark 1000 à. | 6080 661 | ceasos 612630! cons. uoor .. || 557710] Tebécoslovaquie.| 109 Les. | 5633333 | 535960 957710! 37710 
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(1) Cours de référence défini par l'avis a° 657 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





—. 


SOCIETE D’ETUDES VERRIERES APPLIQUEES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 136.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8‘) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 8007. 


Obligations 6 1/2 0/0 1958 de 10.000 F. 





Premier tirage effectué le ler décembre 1958. 


Liste numérique de la série comprenant les 522 obligations sorties 
à ce tirage (22 titres ayant été rachetés d’autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 

3.664 à 4.185 
Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 

du 2 janvier 1959, à raison de 10.503 F. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

14 février 1958.) 








LE MATERIEL, TELEPHONIQUE 
SOCIÉTÈ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
46-17, QUAI DE BOULOGNE, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
Registre du commerce : Seine no 54-B 6800. 





Obligations 6 0/0 janvier 1956 de 10.000 F nominal, 





Echéance du 1° jantier 19%9, 


Troisième tirage effectué le 20 novembre 1258 pour amortissement 
de 1.300 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 

a) En caractères gras, la série sortie au troisième tirage; 

b) Les séries sorlies aux tirages antérieurs et non encore (tota- 
kment remboursées ; : th ; 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du troisième tirage. 
OS 


— 

















; à ANNÉE . à : - ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÈMES de sanious- NUMÉROS EXTRÈMES ds sonbous 
des séries. sement. des séries. sement. 
9.110 à 9.945 1958 20.467 à 21.796 1959 
18.880 à 18.884 Op. 96.305 à 27.467 1957 
Eu 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1957 (ter tirage), coupon ne 2, fer janvier 1958. 
Remboursement 1958 (2e tirage), coupon ne 3, f*° janvier 1%9. 
Remboursement 1959 (3e tirage), coupon ne 4, 1® janvier 1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.500 F (ter tirage), 10.523 F (2 tirage et 3e tirage), dans 
cus les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

De la Société générale pour lavoriser le développement du 

commerce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (%). 





Société pour l’Extension du Port de Nemours 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 27, AVENUE URBAIN-BIANC, RABAT (Maroc) 
Registre du commerce : Rabat ne 12450, 





Obligations 6 0/0 janvier 1956 de 10.000 F nominal, 





Echéance du 1er janvier 1959, 





Troisième tirage effectué le 17 novembre 1958 pour amorlissement 
de 2.190 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
a) En caracières gras, les séries sorlies an troisième tirage; 
b) La série sorlie au deuxième tirage et non encore tolalement 
remboursée. 




















NUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES 
de remboursement. 
1à 1.834 1959 
34.600 à 36.454 1958 
59.645 à 60.000 1959 





Tous les titres sortis an premier tirage ont été remboursés. 
Aucun litre n'était frappé d'opposition à la date du troisième 
tirage. 


— | 





Numéro du coupon devant être aliaché au titre. 


Remboursement 1958 (2e tirage), coupon ne 3, 1er janvier 1959, 
Remboursement 1959 (3e tirage), coupon ne 4, 1er janvier 1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 

montant nominal dans lous les sièges, succursales ou agences: 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 

De la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de 
l'Opéra, Paris (4er); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e): 

Du Comploir national d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, 
Paris (%); 

De Ja Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9%): 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique), 
17, boulevard Baudin, Alger. 





ee —+ 





Société anonyme des Manufactures des Glaces 
et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
AU CAPITAL DE 16.693.300.000 F 
4 Lis, PIACE DES SAUSSAIES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 54-B 3953. 





Obligations 4 1/4 0/0 1947 et 5 1/4 0/0 1948. 





La Compagnie de Saint-Gobain avant, en conformité du éroit 
u'elle s'est réservé lors de chacune des émissions des obligations 
1/4 0/0 1947 et 5 1/4 0/0 1948, procédé au rachat en Bourse des 
obligations dont l'amortissement élait prévu pour le 2 janvier 1959, 
il na pas été effectué de tirage au sort. 
Re — 4 nn antérieurement amorties ont été remboursées en 
otalité, 
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Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.998.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 5902. 


Obligations 6 0/0 janvier 1957 de 10.000 F nominal 
de la Société française radio-électrique. 


Echéance du 1° janvier 1959. 


Deuxième tirage effectué le 28 novembre 1958 pour amortissement 
de 2.741 obligations. 
La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, la série sorlie an deuxième tirage; 
b) La série sorlie au tirage antérieur et non encore {otalement 
remboursée. 





RUMÉROS EXTRÊMES DES SÉRIES ANNÉES DE REMBOURSEMENT 





11.763 à 14.548 1959 
36.987 à 39.463 1958 





Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
tirage. 








Numéro du coupon devant être at'aché au titre. 


Remboursement 1958 (1er tirage), coupon ne 2, fer janvier 1959. 
Remboursement 1959 (2 tirage), coupon n° 3, {er janvier 1960. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.525 F (ler tirage), 10.537 F (2e tirage), dans tous les sièges, 
succursales ou agences: 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e); 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 
De la Société générale pour favoriser le développement du 
Roue et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9%); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 11, rue Bergère, 
Paris (9); 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 

levard des Italiens, Paris (%). 








 —— 


Scciété pour le Traitement Industriel des Bois et l'Equipement de la Montagne 
Ex-Société d'Entreprises Industrielles RAMUS et C:°. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE EMILE-AUGIER, A GRENOBLE (ISÈRE) 

R. C.: Grenoble n° 55-B 119. 


Dix-neuvième amortissement 
des obligations 5 1/2 0/0 1935 de 500 F. 


Les 103 obligations dont les numéros suivent sont remboursables 
à partir du 1er janvier 1959 soit aux guichets de la banque Nicolet 
et Lafanechère, à Grenoble, et de la Banque régionale de l'Ain, 
à Bourg, soit au siège social de la société : 


82 96 128 140 
184 188 214 267 
271 273 354 416 
439 482 572 
575 579 599 
629 692 708 

727 776 
809 831 883 
906 910 921 
929 933 945 979 
990 1.009 1.113 1.180 
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DOCKS MERIDIONAUX D’ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
SikGE SOCIAL: 92, AVENUE GAMBETTA, A BEZIERS 
R. C.: Béziers n° 55-B 29, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 
Quatorzième amortissement. 


L'amortissement prévu pour le 15 avril 1959 étant réalisé entis. 
rement par voie de rachats en Bourse, conformément à la faculté 
que la société s'est réservée lors de l'émission, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort pour celte annuité. 

IL est rappelé que les sept premiers amortissements ont été 
effectués par tirages, les suivants par rachats en Bourse. 

Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été rem- 
boursés. 


—— 
ZT 








GEV ELOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 90, RUE AMPÈRE, PARIS (M7) 
R. C.: Seine ne 56-B 8854. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 
Troisième tirage effectué le 26 novembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 929 obligations sorties à ce tirage 
(928 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


eus 





TAUX 
de remboursement. 


ANNÉES 


NUMÉROS de remboursement. 





Frances. 


20.877 à 21.707 57 10.515 
22.862 à 23.823 59 10.613 
45.990 à 46.878 58 10.561 











Les obligations amorties au tirage du 26 novembre 1958 seront 
remboursables à partir du 1° février 1959. 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Cocu (Elisabeth-Simonne), épouse Foucras, née à Paris (20%) 
le 13 novembre 1913, demeurant 128, boulevard Davout, Paris (20e), 
dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Legendre. 


M. Ben Brahim (Habib - Djaber), agent technique, né à Sousse 
(Tunisie) le 11 novembre 192, demeurant à Saint-Bonnet-de-Mure 
(Isère), route nationale ne 6, agissant tant en son nom personnel 
qu’au nom de ses deux enfants mineurs: Jacques-Michel Ben 
Brahim, né à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme) le 5 février 194, 
et Marc-Philippe Ben Brahim, né à Issoire (Puy-de-Dôme) le 1° dé- 
cermbre 1955, dépose une requète auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Garby. 


M. Léon Bozonnet, demeurant rue Eugène-Dubois, à Bourg-en- 
Bresse, agissant en qualité de tuteur légal du mineur Duplan 
(Marcel), né le 21 mai 1938 à Bourg-en-Bresse (Ain), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de faire substituer au 
nom patroenymique de ce mineur celui de Bozonnet. 


M. Cocu (Michel), demeurant 43, avenue Saint-Exupéry, à Antony 
(Seine), agissant au nom de son enfant mineure Marie-Béatrice, 
née le 11 février 1958 à Neuilly, dépose une requêle auprès du garce 
des sceaux à l'eflet de substituer au patronyme de l'enfant celui 


de Scauflaire. 


M. Bialostocki (Joseph\, né à Lodz (Pologne) le % décembre 18%, 
demeurant à Paris (16°), 22, rue Wilhem, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de susstituer à son nom patronymique 
celui de Bialot, ou Belleau, ou Baylau, ou Baileau. 
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FE 48 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de ee. iation 

ñ POSSESS UCCESSIO nationale r le dév des tissus imi ourrure. 
DEMANDES D ENVOI EN 10N DE $ E NS But : + È et protéger la fabrication des tissus jmilant la four- 
a : rure, Siège social: 7, rue Louis-le-Grand, Paris. 


[tude de Me Jobert, avoué à Grenoble, 8, rue de Strasbourg. 





par jugement de la chambre du eonseil du tribunal civil de Gre- 
noble en date du 3 décembre 19%58, rendu sur la requéle présentée 
su nom de Mme Suzanne-Jeanne Rouxel, veuve en premières noces 
non renariée de M. Philippe Kristenko, demiciliée à Paris, rue 
1e Tasse, ne 7, il a été donné arte à celle-ci de sa demande d'envoi 
en possession de la succession de Philippe Kristenko, décédé « mort 
pour la France » à Monestier-de-Clermont (Isère), le 20 juillet 1944, 
uns laisser aucun héritier connu au degré successible, et, avant 
dv faire droit, il a été admis qu'e'le serait rendue publique confor- 
wmément à la loi. 

pour extrait: 

Signé : JorenT, avoué. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





{2 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Union 
sportive reveloise (section ). But: pratique du sport de 
pétanque et organisation de concours pour l'extension et la diffusion 
de ce sport. Siège social: café des Sports, Revel. 





1 novembre 1958. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bergerac. 
Union athlétique issig: . But: pratique de l'éducation physique 
et de tous les sports, préparation militaire, préparation aux brevets 
sportifs populaires scolaires et adultes et centre d'activités physiques. 
siège social: mairie d'Issigeac (Dordogne). 





{ novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
tonlicr, Association des anciens élèves et amis de l'école publique 
de Coudray. But: aide aux élèves et anciens élèves nécessiteux 
de l'école publique. Siège social: école publique de garçons, Coudray 
Mayenne). à 





li novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité 
des fêtes de Lannilis. But: organisation des fêtes publiques locales. 
Siège social: mairie de Lannilis (Finistère), 


1 novembre 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. La Pé 

de la Madeleine. But: pralique du jeu de boule provençal el 
hélanque.,- Siège social: café Mon Bistro, 9%, avenue Dembourg, 
Alh 


sy, 





{ novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Club cycliste moreuillois. But: pratique du sport cycliste. Siège 
Stlul: 2, rue de la Gare, Moreuil (Ssomme), 


— 


17 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Duperré. 

Cantine scolaire des écoles de filles et de garçons de Carnot. But: 

issurer gratuitement ou pour un prix modique le repas de midi 

x enfants des écoles appartenant à des familles nécessiteuses ou 

ts une situation difficile. Siège social: groupe scolaire de gar- 
Carnot (Orléansville). 





1: novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Foyer 

des vieillards et des deshérités, But: s'occuper des vieillards mora- 

ment et matériellement. Siège social: local municipal, rue Pas- 
Agde (Hérault). 


H hovernpre 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
its. Groupement de défense des inlérêts légitimes des sociétaires 
Castors membres de la société anonyme coopérative à capital variable 
Les Bâtisseurs catatans. But: défense légitime des intérêts des 
Lastors, Siège social: 46, rue des Raisins, cité des Jardins, Saint- 
Assiscle, Perpignan. 





11 novembre 1958. Déelaration À la sous-préfecture de Limoux. 
Union des propriétaires et chasseurs de Mairas et environs. But: 
EL _ propriétés et de la chasse. Siège social: mairie de 
‘ilus (Aude). 








18 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. dude- 
Club poitevin. But: séances d'entrainement, conférences el cours 
sur les questions judo et, en général, lous exercices et  loutes 
initiatives propres à la formation physique et murale de la jeu- 
nesse. Siège social: 16, rue Victor-Hugo, Poiliers, 


L'Union 


19 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police, 
itution. 


pour la défense de la Constituion, Bul: defendre la Cons 
Siège social: 7, rue Léopold-bellan, Paris. 


— 


19 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Baoulogne- 
sur-Mer. Association des anciens élèves, parents d'élèves et amis 
de l'école publique d'Andres. But: culturel. Siège social: école 
d'Andres (Pas-de-Calais). 





9 novembre 148. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard, 
Association des mamans de l'école maternelle de Voujeaucourt. 
But: unir les mères de famille et le personnel enseignant, Siège 
social: ?, rue des Vergers, VYoujeaucourt (Doubs). 


24 novembre 198. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
amicale des anciens élèves du pensionnat-externat Saint-Joseph de 
Sajnt-Didier-sur-Chalaronne. But: maintenir entre ses membres des 
relations amicales. Siège social: pensionnat Saint-Joseph, Saint- 
Didier-sur-Chalaronne. 


M novemhre 1958, Déclaration À la sons-préfecture de Pontoise, 
Société aulnaysienne de tir. But: entrainement et pralique générale 
du tir pour toutes personnes des deux sexes ayant les qualités 
physiques et morales requises, conformément aux lois en vigueur, 
Siège social: stade-vélodrome municipal, route de Savigny, Aulnag- 
sous-Bois (Seine-ct-Oisc). 


22 novembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Morteau. Hull: -ubvenir 
aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfectionnement 
du corps. Siège social: local des pompes, Morteau (Doub: 


22 novembre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Mo 


Rotary-Club de Montargis. hut: développement des relations d'ami 
tié. Siège social: hôtel de la Poste, Montargis (Loirel). 


itareie. 


22 novembre {Y3%8. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Centre 
d'études techniques agricoles du plateau de Formerie. Hull: four- 
nir à ses membres les movens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appli- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organi- 
sation. Siège social: inaison familiale d'apprentissage rural, 
songeons 


21: novembre 1938, Déclaration à la préfecture du Gard, Association 
des parents d'élèves et amis de l’école laïque du Creux-des-Canards, 
rue Tour-de-l'Evêque, Nimes. But: établir un lien entre les familles 
et l'école; représenter Îles parents auprès des pouvoirs publies, 
Siège social: école de garçons du Creux-des-Canards, rue Tour-de- 
l'Evèque, Nimes. 


21 novembre 193%, Déclaration à Ja sous-préfecture de Langon, 
L'Amicale laique de Roaillan. Bui: groupement d'éducation popus 
laire. Siège social: école de Roaillan (Gironde), 


24 novembre 198. Déclaration à la sous-préfecture de Reimc. Associa- 
tion des familes d'Ay. But: élue et défense, au point de vue Inatértel 
et moral, des intérêts généraux des familles, Siège social: boulevard 
de l'Est, Ay (Marne). ‘ 


— —————— 


21 novembre 1958. Déclaration à Ja sous-préfecture-de Lurr. L'Avenir 
du Breuchin. But: étude et diffusion de la musique instrumentale, 
en dehors de toutes questions sociales, politiques et religieuses: cet 
enseignement est public et gratuit, Siège social: mairie de Hreuchotte 
(Haute-Saône). 


21 novembre 1958. Déclaralion à la préfecture de police. L'Epinoche 
dugnysienne. But: rassembler les pêcheurs de la commune de Lugny, 


organiser des sorties collectives et des concours de pêche, Siège 
social: 6, avenué Louis-Larivière, Dugny. 
2 novembre 19%, Déclaration À la sous-préfecture de Méthune. 


Association des jeunes amis de l'Ukraine en France, «clin de 
Libercourt. But: culturel et éducatif. Siège social: café Fisar ), 1, rue 
Jules-Leblanc, Libercourt (Pas-de-Calais). | 
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2» novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Comité 
d'intérêt du quartier de « Lavasina » et quartiers voisins. ul: 
défense des intérêts communs des habitants ou propriétaires de ces 
quartiers, Siège social : café-restaurant Côte d'Azur, à Lavasina 


(Co1 Ce). 


23% novembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Frenda. Aéro- 
Club de Frenda. But: coordonner, stimuler, créer, maintenir Îles 
rapports entre les fervents de l'aéronautique et mulliplier le nombre 
des pilotes civils pour le plus grand essor de laviation nationale. 
Siège social: salle des délibérations, mairie de Frenda (département 
de Tiarel). 


96 novembre 1958, Déclaration à la préfecture de police. Amicale du 
584° bataillon du train. Bul: maintien de la solidarité entre tous les 
anciens du 58% bataillon du train ayant participé en Afrique du 
Nord aux opérations de pacillcalion; défense de leurs intérèls mu 
raux ct matériels. Siège social: 3, rue Marivaux, Paris. 


27 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Associa- 
tion familiale rurale de Banyulis-Dels-Aspres but: élude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales; 
respect de la moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, 
développement du sens familial par une propagande et un enseigne- 
ment approprié, etc, Siège social: chez M. Comes (Louis), à Banyuls- 
Dels-Aspres (Pyrénées-Orientales). 


27 novembre 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Grourement d'exploration sous-marine de la Ciotat. Bul: gg ri 
des exercices physiques et créer entre tous les membres les liens 
rex ct de camaraderie, Siège social: 11, boulevard Lamartine, 
a Ciotat, 


2$ novembre 1958, Déclaration à la préfecture de police. Assoclation 
Albert de Lapparent pour le développement des sciences géologiques. 
But: favoriser l'expansion des sciences géologiques, Siège social: 
21, rue d’Assas, Paris. 


28 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Sou 
des écoles laïques de Treigneux. But: diffuser la pensée laïque et 
promouvoir l'éducalion populaire. Siège social: école publique de 
Treigneux-Hauterives, commune de Châteauneuf-de-Galaure. 


28 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Syn- 
dicat d'initiative et office de tourisme de Salles et des bords de 
l'Eyre. Bul: éludier les mesures qui peuvent tendre à augmenter la 
prospérilé de la commune et en poursuivre la réalisation. Siège 
social: mairie de Salles. 


29 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Rodez. Centre 


culturel Ciné-Club de Rodez. But: développement de la cullure popu- 
laire et familiale, Siège social: 2, rue du Général-Viala, Rodez. 


29 novembre 1958. Déclaralion à la sous-préfecture de Mamers. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Marolles-les-Braults. But: perfec- 
tionner l'instruction du corps de sapeurs-pompiers, verser des 
secours en cas de maladie ou d'accident, encourager la pratique 
des sports pour l'entraineinent des sapeurs-pompiers. Siège social: 
mairie de Marolles-les-Braults (Sarthe). 


® décembre 1958. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation familiale départementale pour l’aide aux enfants infirmes 
mentaux. But: assurer la défense des intérêts généraux des enfants 
infirmes mentaux et de leurs représentants légaux adhérant à 
l'associalion., Siège social: 7, rue des Arts, Toulouse. 


2 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Pesançon. Groupe 
sportif du Crédit lyonnais (G. S. C. L.). But: pralique des sports 
en général et notamment du football-association. Siège social : 


86, Grande-Rue, Besançon. 


3 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Mirebeau. Bul: resserrer les liens d'amitié 
qui unissent les sapeurs-pompiers en aclivité ou dans l'honorariat 
et venir en aide aux membres qui se trouveraient dans une silua- 
tion précaire par suite de maladie ou à sa famille en cas de décès 
du membre et faciliter le fonctionnement du corps. Siège so”ial: 
mairie de Mirebeau. 


3 décembre 1958, Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Asso- 
ciation loiréenne pour l'éducation sspuiies des jeunes. Lul: orga- 
nisation du fonctionnement matériel des écoles libres et réalisation 
de toutes œuvres populaires, sportives et périscolaires. Siège sucial: 


école privée de Loiré (Maine-et-Loire). 





4 décembre 1958. Déclaration à Ja préfecture du Nord. Association 
de l'école des hautes études commerciales du Nord (E. D. H. E. C. 
But: organisation, gestion €t développement de l'école des ] 
éludes commerciales des facultés catholiques de Lille. Siège 

67, boulevard Vauban, Lille, 


4 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Jeunesse et Familles de la vallée de l’Yser, Bul: organisation 
cercles d'éludes, de cours et d'enseignement ménager; organisat; 
de cercles d'hommes et de jeunes gens; organisation de pri 
livres et de bibliothèques; organisation de colonies de vacances, 
patronages et omnisports; organisation de promenades, vous 
d'études et excursions collectives, voyages en commun; orgari. 
sation de séances théâtrales, réunions familiales, kerme-ses, 
cinémas, Cinémathèque, chorale et orchestre. Siège social: salle 
d'œuvres, Rexpoëde (Nord). 


4 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. La 
Pétanque de la Sioule. Bul: pratiquer exclusivement le jeu de 
pétanque et créer entre tous ses membres les liens d'amitié «| 
de fraternelle camaraderie basés sur la pratique désintéressée da 
ce sport. Siège social: café Sardier, avenue de la Coopéralive-Lai. 
tière, Ponlgibaud (Puy-de-Dôme). 


4 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'étu. 
des des équipements résidentiels. But: l'étude des équipements rési 
dentiels. Siège social: 26, rue Mogador, Paris. 


5 décembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Grou. 
pement de progrès technique du Foyer agricole de Cerdagne et du 
Capcir. But: facililer, en liaison avec les services du ministère d 
l'agriculture, l'exécution des programmes de vulgarisation élaboré; 
par le Foyer de progrès agricole de Cerdagne et du Capcir. Siège 
social: mairie de Saillagouse (Pyrénées-Orientales). 


5 décembre 1938. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Commune 
libre de la Prise-d'Eau et du faubourg de Chalon. But: dé\e 
pement du commerce de la commune libre par l'organisation de 
fôtes sporlives, foralnes, d'éducation sociale, populaires et autres 
dont le bénéfice est destiné à des œuvres d'entraide (aide aux 
membres nécessiteux du comité, malades de longue durée, acc: 
dentés ou décédés, parrainage des vieillards de la commune libre 
et des hospices de la ville de Dole, orphelinat); en résumé, action 
philanthropique, éducative et défense des intérêts publics et matr- 
riels des habitants des quartiers de la commune libre. Siège so 
chez M. Raymond Charnoz, rue Maurice-Pagnon, Dole (Jura). 


8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Syndicat d'initiative de Peillon-Village. But: extension du tourisne 
et proteclion du sile. Siège social: rue Soutrane, Peillon-Village. 


8 décembre 1958. Déelaration à la préfecture de Vaucluse. Club 
taurin Ricard, But: développer l'aficion en Avignon. Siège soc 
bar Léon, place de Stalingrad, Avignon. 


8 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Belfort. Amicale 
des locataires H. L. M. de Danjoutin. But: créer un esprit de sol 
darilé et de camaraderie; représenter les adhérents auprès de 
l'office des H, L. M. et de Ja municipalité en vue d'améliorer les 


condilions de vie collective dans le quartier. Siège social: cafe du 
Chalet, Fleury-Danjoulin. 


décembre 198. Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritime® 
Le Boucin de Laghet. Bul: pratique du sport de la pélanque, suber 


diairement de celui de Ja boule «longue à Ia Lyonnaise ». Sivit 


social: auberge Les Pèlerins, Laghet. 





MODIFICATIONS 


90 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenar 
le-Comte, L'Association des parents d'élèves de l'institution Notre- 
Dame de Luçon transfère son siège social du 11, impasse de 1 
Baseule, Luçon, à l'institution Notre-Dame, la Flocellière (Vendu 


G décembre 198. Déclaration à la préfecture de police. L’associa 
La Corse, groupement pour le relèvement de l'ile, transfère 
siège social du », rue de Latran, Paris, au 8, rue du Jura, Pari:. 


- 


9 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Ass0- 
ciation des ofliciers de complément de l'école d'instruction d'intan- 
terie de l'Ecole militaire, Paris, change son titre, qui dev 
Association des officiers de réserve d'infanterie de Latour-Maubours: 
et transfère son siège social du 83, boulevard de l'Hôpital, Parr, 
au 6, rue Ernest-Psichari, Paris. 


th 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





